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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE TOULOUSE (2
E ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Martin. 

Audience du 9 août. 

LETTRES DE CHANGE. — MINEUR. 

Lorsque des lettres de change sont annulées pour cause de 
minorité du souscripteur, le Tribunal de commerce ne 
peut retenir la demande subsidiaire formée par le porteur 
en paiement des fournitures qui étaient la cause des lettres 

de change annulées. 

Ainsi jugé par l'arrêt ci-après : 

« En ce qui touche l'appel incident : 
« Attendu que le Tribunal s'est fondé, pour annuler les 

lettres de change, sur les motifs qu'elles avaientëté faitespen-

dant la minorité de Lasaygues; 
« Que le fait doit être tenu pour certain, si ce sont les 

mômes qui ont fait l'objet du règlement du 7 mars 1855, 
puisqu'il cette époque le souscripteur n'avait pas atteint sa 

majorité : 
« Qu'il soutient qu'il n'y a pas eu d'autre convention et 

qtf'jl n'a jamais signé d'autres obligations, que l'identité 
des sommes portées dans deux des lettres de change qui ont 
donné lieu aux poursuites, et do celles auxquelles Lasaygues 
avait apposé sa signature le 7 mars, constitue une grande 
présomption en faveur de cette assertion ; qu'elle n'est pas 
affaiblie par la différence des échéances, lorsque Lasaygues 
avait seulement écrit le bon pour, et signé; qu'ainsi le por-
teur qui n'avait, le jour du règlement, assigné les termes do 
paiement que selon l'intention qu'il avait alors de remplir 
les lettres de change, a pu en fixer d'autres lorsqu'il s écrit 
ou fait écrire les corps de ces mômes titres ; 

« Attendu, d'ailleurs, que si les lettres de change dont se 
prévalent Viguier père et fils leur avaient été livrées posté-
rieurement, ils pourraient en produire la lettre d'envoi qui 
les accompagnait, ou faire connaître les circonstances dans 
lesquelles elles leur auraient été remises ; que leur silence 
sur ce point prouve la justice de la décision dont ils deman-
dent la réfoi'ination ; 

« Attendu que s'ils ne peuvent pas utiliser les lettres de 
change, leur action ne neut avoir pour objet que le paiement 
des fournitures ou des avances qu'ils ont faites ; qu'elle n'a 
rien de commercial ni par sa nature, ni par la profession de 
celui contre qui elle est formée ; 

« Que c'est une action personnelle qui aurait dû être por-
ter devant le Tribunal civil du domicile du défendeur; que 
sous ce double rapport donc le Tribunal de commerce de 
loulouse était incompétent, et qu'il v a lieu d'annuler son 
jugement; 

« Mais attendu qu'aux termes de l'article 473 du Code de 
procédure civile, la Cour peut retenir la cause si elle est 
prête à recevoir décision définitive, et statuer sur le fond par 
un seul arrêt ; 

« Attendu que la condition se réalise, et que c'est le cas 

ûuser de cette faculté; 
" Que, des documents produits, il résulte que Lasaygues 

est débiteur de 1,055 francs pour fournitures en aliments qui 
ont ete faites dans les limites de ses besoins ou pour avances; 
P u doit être condamné au paiement de cette somme, et aux 
dépens, puisqu'il succombe ; 

« Par ces motifs, 
" La Cour démet de l'appel incident, et condamne à l'a-

mende '• statuant sur l'appel principal, et y faisant droit, an-
nule le jugement rendu le 5 août 1859 par le Tribunal de 
ommercede Toulouse; néanmoins retient la cause; condamne 

r^iyguesà payer 1,055 francs, avec les intérêts du jour de 
a demande; le condamne également à tous les dépens, et 
m mainlevée do l'amende. » 

(Président, M. Martin; M. Grandperret, premier avo-

^t-genéral.—plaidants : Me llumeau pour l'appelant; M" 

'"'al pour l'intimé.) 

A 

JNAL CIVIL DE LA SEINE (ch. des vacations) 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 13 octobre. 
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Les offres étaient contestées comme insuffisantes et 

comme faites à des conditions inacceptables en ce qui 

concernait l'obligation imposée au créancier de se trans-

porter chez un notaire pour avoir délivrance des deniers 

et consentir quittance subrogative. 

Me Trinité disait pour la validité des offres et la légiti-

mité des conditions imposées : 

Celui qui paie a droit à une quittance, et s'il y a intérêt, il 
a droit d exiger une quittance notariée, à ses frais. Celui qui, 
pour payer, fait des oifres, ne peut être tenu de délivrer les 
deniers sans avoir la certitude qu'il obtiendra la quittance 
notariée qu'il est en droit d'exiger. Or, aux termes de l'arti-
cle 1250 du Gode Napoléon, le débiteur qui emprunte pour 
payer et qui veut que la subrogation s'opère au profit du prê-
teur, ne doit pas seulement emprunter par acte notarié : il 
doit encore faire constater dans une quittance notariée l'em-
ploi des fonds prêtés au paiement auquel ils étaient destinés. 
Ce n'est donc pas seulement un droit, c'est aussi une sorte 
de devoir pour l'emprunteur d'exiger une quittance notariée 
pour assurer les droits et sauvegarder l'intérêt du préteur. 
Quel intérêt, au contraire, pourrait avoir le créancier à se re-
fuser à une démarche aussi simple? car pour lui tout se bor-
nera à aller recevoir chez le notaire. Dira-t-on que les règles 
tracées par l'article 1250 pour celte espèce de subrogation 
conventionnelle, et relative à la constatation par acte mc n-ié 

de l'emprunt et du paiement, sont faites pour le débiteur et le 
prêteur, et non pour le créancier ? La réponse à cette objec-
tion se trouve dans l'article 1250 lui-même, qui dit expressé-
ment que la subrogation dont s'agit a lieu sans le concours 
de la volonté du créancier. Si le concours de la volonté du 
créancier n'est pas nécessaire, ne doit-on pas dire qu'il ne 
saurait dépendre de la volonté du créancier d'empêcher cette 
subrogation, en se refusant, sans intérêt, à l'accomplissement 
des formalités exigées par l'article 1250 pour que la subroga-

tion puisse s'opérer. 

M" Albert Blav.ot répondait dans le sens de la nullité 

des offres : 

En disant que les offres doivent être réelles, le législateur 
n'a pas seulement entendu que les offres devaient être ac-

compagnées de la représentation effective des deniers, il a 
entendu surtout qu'elles devaient donner au créancier le pou-
voir d'appréhender la chose offerte et d'en disposer immédia-
tement. II n'y a pas offres réelles quand, au nom du débiteur, 
on dit au créancier : Voilà la somme que nous vous offrons, 
mais elle ne peut vous être délivrée maintenant. Pour en avoir 
délivrance, il faut que vous alliez chez tel notaire, tel jour, 
à telle heure ; et la il faudra que vous consentiez une quit-
tance subrogative au profit d'un tiers qni vous est étranger, 
mais à qui le débiteur a emprunté. De la sorte les offres ne 
seraient réalisées que chez le notaire : il n'y a pas d'offres ac-
tuelles et réelles faites au créancier. De plus, il n'y a pas 
d'offres véritablement faites au créancier;! son domicile. C'est 
chez le notaire seulement qu'il y aura offres réelles. Ce n'est 
pas là, bien certainement, ce qu'a voulu le législateur en di-
sant expressément dans l'articie 1258 6° « Les offres doivent 
être faites au domicile convenu pour la paiement, et à défaut 
de convention, au domicile du créancier. » Si c'est au domi-
cile du créancier qu'il faut oll'rir et offrir réellement, le fait-
on en l'espèce ? Evidemment non. Lè créancier tient donc de 
la loi même le droit de se refuser au déplacement qu'on veut 
lui imposer, cela suffirait. Mais quel intérêt a-t-il à user de 
ce droit'.' dit-on. D'abord la démarche peut être moins sim-
ple et plus onéreuse qu'on ne le dit, et il n'est pas juste, que 
la gène du débiteur ou ses convenances imposent une gêne 
au créancier. D'ailleurs, heureux de voir, non pas l'argent de 
son débiteur, mais enfin l'argent destiné à le payer, fût-ce 
l'argent d'un tiers, le créancier se fût assurément empressé 
de se rendre chez le notaire, ne fût-ce que potu- savoir si les 
offres seraient réalisées ; il se serait empressé surtout de 
prendre l'urgent, quelque part qu'il lui fût offert, sans se de-
mander s'il lui était bien offert là où il aurait dû l'être. Mais 
ce n'est pas pour toucher seulement qu'on exige que le cré-
ancier se rende chez le notaire, c'est encore, et surtout, pour 
coucourir à une quittance devant opérer subrogation au pro-

fit d'un tiers. 
Le créancier est-il tenu d'intervenir dans ce but ? On a 

prévu l'objection, qui vient en etl'et de suite à l'esprit et qui 
consiste à dire que* les règles relatives à la subrogation con-
ventionnelle dont s'agit, et dont l'observation est ooligatoire 
pour le débiteur et le prêteur, ne concernent aucunement le 
créancier. La répon. e qu'on a cru trouver à cette objection 
dans l'article 1250 n'est pas concluante. On dit que ces mots 
de l'article 1250 : « La subrogation s'opère sans le concours de 
la volonté du créancier, » ne peuvent vouloir dire que le con-
cours de la volonté du créancier est indispensable pour que 
la subrogation s'opère, ou, ce qui est la même chose, que si 
le créancier se refuse à l'accomplissement des formalités pres-
crites par l'article 1250, il pourra ainsi empêcher la subro-
gation d'avoir lieu. Ne serait-on pas bien plus fondé à pré-
tendre que ces mots de l'article 1250 qu'il faut bien répéter : 
« La subrogation s'opère sans le concours de la volonté du 
créancier, » ne peuvent vouloir dire que le créancier sera 
tenu de prêter son concours à la passation de l'acte d'où doit 

résulter la subrogation. 
D'ailleurs, la question de savoir si le débiteur peut exiger 

le concours du créancier à un acte emportant la subrogation 
an profit d'un (iers, n'est-elle pas tranchée par la décision de 
l'article 1236, qui veut que le tiers ne puisse payer pour le dé-
biteur que s'il n'est pas subrogé. Dira-t-on que c'est, ici, le 
débiteur qui offre, le débiteur qui paiera, non le tiers V Qui ne 
voit qu'il n'y aurait là qu'un artifice do procédure destiné à 
cacher l'id iitité des situations'.' Qu'a voulu le législateur en 
proscrivant la subrogation du tiers ? Peu favorable en général 
aux cessions de créance avec lesquelles la subrogation a tant 
de rapports en l'espèce, il a voulu empêcher ces paiements en 
quelque sorte fictifs qui peuvent se répéter indéfiniment, sans 

«/jue la dette soit jamais éteinte, qui ne font au contraire 
'qu'augmenter d'un chiffre considérable de frais le capital de 
la dette toujours subsistante. Que le droit d'exiger la subro-
gation soit une fois admis^. n'y aurait pas de limites à ces 
subrogations successives. L espèce montre bien tous les dan-
gers du système. Un tiers serait facilement décidé à prêter 
quand il v aurait des coobligés, il donnerai! d'une main pour 
reprendre de l'autre, en poursuivant la caution ou les endos-
seurs, et le débiteur principal aurai:, un moyen toujours sur 
de faire supporter la dette par d'autres que par lui. U suffirait 
pour cela de faire faire les offres par le débiteur, au lieu de 
les faire faire par le tiers qui ne pourrait requérir la subroga-
tion. Il ne saurait être permis de faire ainsi indirectement ce 
qu'il n'est pas permis de faire directement. Le Tribunal ne 
consacrera pas un système aussi nettement proscrit pas le lé-

gislateur et non moins dangereux qu'illégal. 

Le Tribunal, déclarant qu'il n'y avait pas besoin d'exa-

miner si les offres étaient ou non suffisantes, les a annu-

lées comme laites à des conditions inacceptables, en ce 

que le débiteur avait prétendu imposer au créancier l'o-

bligation de se transporter chez un notaire pour avoir dé-

livrance de la somme offerte et pour consentir quittance 

subrogative. 

TRIBUNAL CIVIL DE TOLLOUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Fort. 

Audiences des 15 et 16 juillet. 

SURENCHÈRE DU DIXIÈME. NOTIFICATION. 

La surenchère du dixième autorisée par l'article 2185 du 
Code Napoléon, est interdite après une adjudication à la 

suite d'une surenchère au sixième. 

En conséquence sont inutiles et par conséquent doivent être 
considérées comme frusiratoires dans ce cas les notifica-
tions fctiles au désir de l'article 2183 du même Code, 

Ainsi jugé par la décision ci-après : 

«Attendu que «'Surenchère sur surenchère ne vaut; » que cet-
te règle appliquée aux ventes forcées par l'article 717 duGo-
de de procédure civile, est également applicable aux alié-
nations volontaires, aux termes des articles 838 et 965 du 

même Code; 
« Attendu que la veuve Bordes est devenue propriétaire, à 

la suite d'une surenchère du sixième, des immeubles licites 
sur la tète des époux Marty; que la surenchère du dixième 
admise en faveur des créanciers inscrits par l'article 2185 du 

Code Napoléon se trouvait dès lors interdite aux créanciers 
des époux Marty après l'adjudication obtenue par la veuve 

Bordes; 
v Attendu que de là il faut conclure que les notifications 

prescrites par l'article 2183 au nouveau propriétaire qui veut 
purger l'immeuble qu'il a acquis des privilèges et hypothè-
ques qui le grèvent, n'avaient, dans l'espèce, aucun intérèfui 

pour la veuve Bordes, ni pour les créanciers; 
« Attendu, en effet, qu'en exigeant ces notifications, le lé-

gislateur n'a eu d'autre but que de provoquer de la part des 
créanciers inscrits dans ce délai qu'il leur accorde, le droit 
de surenchère ouvert en leur faveur par l'article précité; que 
ces notifications ne peuvent donc avoir aucun objet lorsque 
l'exercice du droit de surenchère est devenu impossible; 

« Attendu, il est vrai, qu'il a été prétendu que, nonobs-
tant l'extinction pour les créanciers de la faculté de suren-
chérir, les notifications dont il s'agit pouvaient seules mettre 
le nouveau propriétaire à l'abri de leur action hypothécaire; 
mais que cette prétention est contraire aux dispositions de 
l'article 2186, suivant laquelle, moyennant le paiement du 
prix définitivement fixé, le tiers-détenteur se trouve libéré 

de tout privilège et hypothèque; 
« Attendu qu'on a encore vainement prétendu que les no-

tifications faites par la veuve Bordes étaient utiles, puisque, 
en portant l'adjudication intervenue à la connaissance des 
créanciers, elle les mettait à même de provoquer l'ouverture 
d'un ordre; que d'abord cet ordre pouvait être poursuivi par 
la veuve Bordes elle-même ; qu'en second lieu, les créan-
ciers étaient suffisamment avertis par la publicité de la ven-
te; qu'enfin, alors môme que les notifications faites auraient 
pu avoir sous ce rapport quelque utilité, elles n'en devraient 
pas moins être déclarées frustratoires, car, pour être réguliè-
rement faites, les notifications prescrites par l'article 2183 
du Code Napoléon ne devaient l'être que pour arriver au 
résultat que le législateur a voulu atteindre par l'accomplis-
sement de cette formalité, savoir: fixation définitive du prix; 

« Attendu qu'il importe peu encore que les notifications 
dont il s'agit aient été précédées d'une sommation de payer 
ou de délaisser adressée à la veuve Bordes par l'un des créan-
ciers inscrits ; que cette sommation demandait peut-être une 
réponse, mais que cette réponse devait se borner à faire sa-
voir au créancier duquel émanait la sommation, que la veu-
ve Bordes était prête à payer aux formes de droit le prix de 

son adjudication ; 
« Attendu en conséquence que le sieur Canneyaire a refusé 

avec fondement d'admettre la collocation de la veuve Bordes 
pour la somme de 160 francs, formant le coût des notifica-
tions par elle faites anx créanciers inscrits dès époux Marty ; 
que le contredit de la veuve Bordes doit dès-lors être re-

jeté ; 
« P.;r ces motifs, 
« Le Tribunal déboute la veuve Bordes de sa demande. » 

Plaidants Me Pillore, pour la veuve Bordes ; M" Ru-

meau, pour l'avoué du créancier colloque. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

Présidence de M. conseiller Guérin. 

Audience du 27 octobre. 

EXTORSION DE SIGNATUllH. 

Comme les époux Gambart, le mari et la femme Platel 

ont à répondre d une accusation d'extorsion d'obligation 

au préjudice d'un individu surpris eu llagranl défit d'at-

tentat à la pudeur et même d'adultère. 
L'accusé se nomme Jean-Baptiste Platel ; il est âgé de 

trente-sept ans ; il exerce à Villers-Bretonneux, où il est 

né, la profession de faiseur de bas. Sa femme a trente-

trois ans ; elle est née à Eranquevilliers (Pas-de-Calais) ; 

ses traits sont assez réguliers; son visage a la forme gra-

cieuse d'un ovale allongé ; ses cheveux bruns, lissés en 

bandeaux, encadrent un front assez pur ; ses mains mê-

mes ne manquent pas d'une certaine finesse de forme. 

Après les questions d'usage, M. le greffier donne lec-

ture de l'acte d'accusation. Il est ainsi conçu : 

« Le sieur Amédée Cohnaire, épicier, débitant de bois-

sons et charcutier, demeurant à Villers-Bretonneux, enl re-

tenait depuis quelques années des relations adultères avec 

Marie Dupire, femme de Théophile Platel, ouvrier bades-

taniier dans la même commune. Le 28 lévrier 1860, vers 

sept heures du soir, la femme Platel invita Cohnaire à ve-

nir chez elle comme il le faisait souvent; malgré sou refus, 

elle insista, et Cohnaire s'y rendit à huit heures. Ils se 

placèrent sur un lit, mais au bout de quelques instants le 

sieur Platel entra.: il paraissait furieux, tenait une hache 

à la main,et s'écriait : « Canaille! je te tiens.» Cohnaire es-

saya de lutter, mais Platel parvint à se rendre maître de 

lui, et menaçait de le frapper avec sa hache ; Cohnaire le 

supplia de l'épargner. Platel tirant alors trois billets de sa 

poche, lui dit que s'il voulait sortir de chez lui il eût à les 

siguer, sinon qu'il aurait la tête tranchée. La femme Pla-

tel apporta une plume et de l'encre, et Cohnaire signa les 

trois billets, l'un de 200 fr., les autres de 100 fr. chacun, 

payables le 20 août suivant. 
« Dans le courant du mois de juillet, il fut question en-

tre eux du paiement de ces billets. Cohnaire prétexta 

qu'il était gêné, et ne voulait payer que 200 l'r. Platel en 

exigea 300. Le 14 août, Cohnaire alla au Pont-de-Metz ; 

en revenant, à onze heures du soir, à deux kilomètres do 

Villers, il fut accosté par la femme Platel, qui voulut mon-

ter dans sa voiture. Quelques inimités après son mari sur-

vint ; il tenait à la main une sorte de petit fleuret, et après 

avoir adressé des reproches à sa femme, il dit à Cohnaire: 

t Cette journée te coûtera 100 fr., je ne te ferai pas la re-

mise que je t'ai consentie sur tes billets ; je veux que 

cette affaire soit terminée di* demain. » 
« Ils se donnèrent rendez-vous pour le lendemain chez 

Maréchal, débitant de boissons à Corbie ; mais comme, il 

n'y avait pas dans ce cabaret de chambre convenable pour 

un entretien particulier, ils allèrent successivement chez 

les nommés Etienne et Tamboite. Cohnaire offrait de 

payer immédiatement 200 fr. pour solde. Platel refusa. 

Vers huit heures et demie du soir ils se rencontrèrent 

encore du côté d'une mare près de laquelle Cohnaire en-

tendit Platel dire à sa femme : « Il faut que je le poignarde 

aujourd'hui. « Colniaire se cacha derrière un arbre ; mais 

la femme Platel le vit, et le prévint que son mari tenaitlm 

couteau à la main et qu'il voulait s'en servir contre lui. 

Néanmoins, comme Platel allait dépasser l'arbre sans voir 

Colmaire, elle lui cria : « Ne va pas plus loin, Amédée est 

ici. » Platel se jeta sur Colmaire ; mais celui-ci le terrassa. 

Dans la lutte il avait introduit un doigt dans la bouche de 

Colmaire, qui le mordit. Platel alors retira sa main avec 

tant de violence qu'il cassa une dent et emporta un mor-

ceau de gencive, de la bouche de Colmaire. Sa femme 

criait, frappait et égratignait Cohnaire. On l'entendit pro-

férer ces paroles : « Va, canaille, tu en as pour ton 

compte. » « 
«Colmaire se sauva, mais Platel, qui tenait sou couteau 

à la main, lui en porta trois coups dans le dos; le sang 

coula, et Colmaire réclama les soins du sieur Bourgeois, 

cantonnier, et de sa femme, qui constatèrent et pansè-

rent ses blessures. Le lendemain, Colmaire fit sa déclara-

tion à la gendarmerie, puis au commissaire de police de 

Corbie. Platel et sa femme, interrogés sur l'origine des 

billets que leur a souscrits Colmaire, et qui sont au dos-

sier, prétendit qu'ils l'avaient été légitimement, et pour 

constater un prêt de la somme de 400 fr. que Platel au-

rait fait le 28 février, en espèces et sans intérêts, et pour fa-

ciliter à Golmaire l'achat d'une maison. Ces allégations 

sont invraisemblables. Quelques-unes constituent des 

mensonges prouvés. D'abord, Colmaire est dans une très 

bonne situation de fortune et n'a pas besoin d'emprunter 

400 fr.; il aurait an besoiu un crédit ouvert chez son no-

taire, et n'en a cependant jamais fait usage. 
« Quant à Platel, simple ouvrier badestamier, gagnant 

2 l'r. par jour et père de quatre enfants, il ne peut avoir 

économisé 400 fr., et ne les prêterait pas pour six mois 

sans intérêts. Il prétend que les billets ont été souscrits 

par suite d'un prêt effectué le 28 février. Cependant il en 

a demandé le modèle à l'instituteur Maillard, qui déclare 

le lui avoir donné en 1859, dans le courant de l'été. Pla-

tel disait à Maillard qu'il voulait acheter un métier, et que 
les billets seraient donnés en paiement. Cependant il n'a 

pas voulu que le nom du débiteur lut inscrit et ne l'a pas 

fait connaître à Maillard. Ces discours, ces dissimulations 

démontrent que l'usage que Platel voulait faire de ce mo-

dèle d'obligation n'était pas légitime; l'époque où il eu a 

fait la demaude à Maillard indique la préméditation. En-

fin, la scène du 15 août ne s'explique pas si Platel était 

créancier sérieux. Colniaire est solvable, et en l'assignant 

en paiement, Platel était certain d'être remboursé. ' Tout 

démontre qu'il a spéculé, comme le dit Cohnaire, sur 
l'inconduite de sa femme, qui a agi de concert avec lui 

pour se procurer un bénéfice aussi honteux qu'illicite. » 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

Au milieu de cet interrogatoire, l'accusé Platel est subite-

ment pris d'une faiblesse qui le force à sortir. L'audience 

est suspendue et reprise après une courte interruption. 
Les interrogatoires des accusés et les dépositions des 

témoins modifient la situation; si les débats établissent, 

et le fait est avoué de part et d'autre, que des relations 

adultères existent depuis cinq ans entre Cohnine et la 

femme Platel au su du mari ; s'ils établissent, en outre, 

que plusieurs enfants sont nés de ces rapports illégitimes 

acceptés en quelque sorte par Platel ; s'il est constant en-

core que l'amant, le mari et la femme, immédiatement 

après la signature des billets, ont bu ensemble comme à la 

suite d'unWrché entre gens de la campagne ; s'il est 

prouvé que ces libations en commun se sont renouvelées 

en diverses circonstances, et particulièrement le jour de la 

seconde rencontre sur la route de Corbie, il est également 

acquis, grâce à l'habile défense présentée par M" Obry, 

qu'il n'y a pas eu extorsion de signature, et que Colmaire 

a volontairement, et seulement pour échapper au scan-

dale et aux suites d'un procès en adultère, signé les obli-

gations que lui a fait souscrire Platel; il paraît aussi cons-

tant que les deux époux ne se sont pas entendus pour ten-

dre un piège à Colmaire. 
Un verdict de non-culpabilité a été rendu en faveur des 

deux accusés Toutefois, les époux Pla el n'ont pas été 

mis en liberté, attendu qu'ils ont à répondre devant le 

Tribunal correctionnel d'une accusation de coups et bles-

sures portés contre Colmaire sur la route de Corbie, cir-

constance relatée dans l'acte d'accusation publié plus 

haut. 
Audience du 26 octobre. 

FAUX. 

L'accusé est un de ces hommes au caractère incertain, 

à l'esprit versatile, incapable de tenir une ligne de con-

duite régulière, se croyant apte à tout, et n'étant, en ré-

sumé, bon à rien. Il est arrivé à l'âge de quarante trois 

ans sans avoir une position fixe, après avoir été ou tenté 

d'être, — espèce de Gil Blas sans capacité, - soldat, 

commis, souffleur dans un théâtre, employé dé che-

min de fer, comédien, comptable, directeur de specta-

cle, etc. 
Et cependant, nul mieux que lui né pouvait se créer 

une situation honorable. Son éducation a été soignée; 

il appartient à une famille digne de tous les respects, et 

dont quelques membres ont conquis une position élevée. 

Sou beau-frère, que nous ne nommerons pas, est colonel 

de gendarmerie, et il tient, dit-on, par cette alliance à la 

famille d'un prélat français. Honoré-Charles Lenglier est 

né à Paris. 
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Il avait reçu, dit l'acte d'accusation, une instruction 
suffisante pour l'aire face aisément par le travail aux né-
cessités d'une existence honnête ; niais son esprit inquiet 
l'a détourné de toute voie régulière, et ses habitudes de 
dépense l'ont conduit peu à peu à chercher ses ressources 
dans le crime; c'est ainsi qu'en 1857 il a été condamné 
par la Cour d'assises de la Charente-Inférieure, en deux 
années d'emprisonnement, pour avoir fabriqué deux bil-
lets faux à son ordre ; au bas de l'un des deux il avait ap-
posé la signature de son beau-frère. 

Le 2* février 1860, c'est-à-dire moins d'un an après sa 
libération, Lenglier arriva à Amiens, s'annonçant comme 
directeur de théâtre, et se logea chez le sieur Manceau, 
restaurateur en cette ville. 

Il acquitta d'abord régulièrement ses dépenses de cha-
que johr ; mais plus tard il obtint crédit de son hôte, au-
quel il avait montré un billet de 945 l'r., à échéance du 
25 mai, censé souscrit à l'ordre de l'accusé par son beau-
frère, pour prix d'une cession de droits successifs. 

Vers la fin de mars, sur les demandes réitérées de paie-
ment que lui adressait le sieur Manceau, l'accusé, après 
avoir vainement essayé de négocier ce billet à Amiens, se 
rendit à Péronne, où, profitant d'anciennes relations de 
famille, il obtint l'endos d'un sieùr Marchandise, et put 
ainsi solder le montant de son mémoire chez Manceau. 

A quelque temps de là, il feignit avoir reçu d'un sieur 
de Medine, qu'il disait aussi être son beau-frère, une let-
t,te qu'il fit voir à diverses personnes, notamment au sieur 
Manceau fils. Cette lettre lui annonçait qu'on tenait à sa 
disposiiion une somme de 1©,005 francs formant sa part 
dans la succession d'une aïeule, et renfermait en outre 
deux billets à son ordre, l'un de 425 francs portant la si-
gnature de la dame v» uve Lenglier, sa mère ; l'autre, de 
990 francs, portant la signature (tu sieur de Médinc. U re-
mit le premier de ces billets à Manceau, en le priant de le 
négocier pour se payer de ce qui lui était dû ; quant au 
second, il l'offrit à un sieur Caron à litre de nantissement, 
en le priant de lui prêter une somme de 200 francs; Ca-
ron n'avait point cette somme, mais comme l'accusé avait 
su capter sa confiance, il voulut du moins lui faciliter l'es-
compte du billet et y apposa son endos. Il fit même poul-
ie négocier des démarches qui ne purent réussir, parce 
que ia cause du billet n'était point commerciale ; il le re-
mit alors à Langlier; celui-ci essaya, mais eu vain, de 
le négocier à Péronne, et voyant l'insuccès de ses_tenta-
tives, se détermina à le détruire. Plus tard il prétendit en 
avoir demandé au sieur de Médineun duplicata rectifié, et 
ht même voir à Caron et à Manceau une lettre dans la-
quelle le sieur de Médinc, sans lui parler, il est vrai, 
de ce duplicata que l'accusé prétendait y être joint, lui 
annonçait qu'il aurait une somme de 2,000 fr. à toucher 
sur la succession de sa mère. 

Nous ne suivrons pas plus loin l'acte d'accusation. Nous 
dirons seulement que ce document nous montre Lenglier 
usant de subterfuges, de ruses, de mensonges pour cap-
ter la confiance de celui-ci et de celui-là; abusant indigne-
ment de l'amitié dévouée de M. Marchandise; fabriquant 
des lettres signées de noms honorables et destinées a lui 
créer un crédit ; engageant les artistes d'Amiens pour 
aller donner une représentation à Péronne, sans avoir 
d'argent pour les payer; usant d'expédients pour vivre 
jusqu'au moment où "cette suite défaits se révélant les 
uns par les autres, il est arrêté à Amiens. 

Les faits étaient constants. Lenglier cependant essaya 
de nier; mais vaincu par l'évidence, il entra résolument 
dans la voie des aveux. Ces aveux, il les renonvelle à l'au-
dience. 

L'accusalion était soutenue par M. Bécot; avocat-géné-
ral. L'honorable magistrat n'avait qu'à exposer les faits ; 
il s'est acquitté de sa pénible tâche avec cette autorité 
de parole qu'on lui connaît. La péroraison du réquisitoire 
de M. l'avocat-général a surtout vivement impressionné 
l'auditoire ; elle contenait l'expression des plus vifs regrets 
que ressentait le magistrat de ne pouvoir trouver dans le 
cœur du coupable une étincelle de bons sentiments qui 
pût plaider en sa faveur. Devant cette existence gaspillée, 
perdue, menacée de descendre au dernier degré de l'avi-
iissemeiit, M. l'avocat-général était pris d'une pitié pro-
fonde que chacun partageait avec lui. 

M" G. Dubois a présenté la défense de l'accusé, il l'a 
fait en termes habiles, éloquents m me ; les faits n'étaient 
pas discutables : il s'agissait d'obtenir l'indulgence du 
jury. Cette indulgence, l'accusé l'a obtenue. L'admission 
des" circonstances atténuantes est venue mitiger le ver-
dict de culpabilité. Lenglier, qui avait encouru une peine 
afflictîve et infamante, n'a été condamné qu'à cinq ans de 
prison. (Mémorial d'Amiens. 

COMPOSITION BES CHAMBRAS DE £A COUS. 
IMPRIMAI.2 DE PARIS POUR l'AïffKiiSE JUDI-
CIAIRE 1860-A861. 

lro CHÀMBBBi 

M. Devienne, premier président. 
M. Casenave, président. 
MM. Try, Anspach, Filhon, Hély d'Oissel, Lepelietier tl'Au-

nay, Brault, Prudhomma, Pont, Gallois, de Beausire, Morlot, 
conseillers. 

M. Lot, greffier en chef. 
m* Fournier, greffier. 

'2e Mit MME. 

M. Eugène Lamy. président. 
MM. Le Gorrec, Carré, Tardif, Pinard, Leuain. Frayssinaud, 

Motzinger, Dubarle, Treilhard, Picot, Oamusat-BusseroUes, 
conseillers. 

M" Coulon, greffier. 
3* CHAMDRE. 

M. Perrot de Chézellës aîné, président. 
MM, De Bastard, lloussigné; Mourre, de Maleville, Terray, 

de Boissieu, de Faget-Baure, Saint-Albin, Bonueville de Mar-
sangy, Conchon, i'asquier, conseillers. 

M-lteyjal, greffier. 
•ie CHAMBRE. 

M. Poinsot, président. 
MM. ILnriot, Perrot de Chézolles jeune, Molin, Bonniot de 

Salignac, Thévenin, Dherbeiot, Flandin, Martel, Lévesque, 
PuLsan, conseillers. 

M- Bodeau, greffier. 

.CHAMBÏIC DKS .MtSES EX ACCUSATION. 

M. Partarrieu-Lafosse, président. 
MM. Lit Chanteur, Faure, de Fmidefuud des Fargrs, Jurien, 

Hallé, Coujet, conseillers. 
M'» Gtorjeu et Fauche, greffiers. 

CHAMBRE DES APPELS DE POLICE CORREGTIONNKl.LE. 

M. de Gaujal, président. 
MM. Monsarrat, Haton de la (Joupillière, Legonidec, Berriat 

Saint Prix, Saillard, Portier, Mongis, BeUrétU, lierthcfin, (iis-
lain de liontin, conseillers. 

M" de Juranvigny et Clievé fils,.greffiers. 

PRIVÉE. 

Turin, 30 octobre. 

L'Opinione publie une dépêche de Naples annonçant 
l'arrivée de Victor-Emmanuel à Sessa. On croit qu'il n'y 
aura aucun combat entre le Volturnuet le Garigliano, cara 
mesure que les troupes du général Cialdmi s'approchent, 
l'ennemi se retire vers Gaéte. GariLaldi s'est rendu au 

quartier général du ro.è 

Londres, 30 octobre. 

Le Daily-Neivs croit que la conférence de Varsovie au-
rait été sans résultat, parce que l'Autriche et la Prusse 
n'auraient pas accédé à la demande de la Russie tendant 
à la révision du traité de Paris. 

Marseille, SO^octobre. 

Des lettres de Gaéte, du 27, expliquent le bruit qui a été 
répandu de l'évacuation de Capoue par le fait de la re-
traite de l'armée qui défend Capoue sur la ligne de Gariglia-
no afin de disputer le passage de cette rivière au général 
Cialdmi. Les troupes royales s'attribuent l'avantage dans 
le combat livré le 26 à l'avant-gardc piérnontaise, à la-
quelle elles auraient pris cinq canons, tout en conservant 
leurs positions. Le roi et les princes sont partis le 27 au 
soir pour l'armée. Une grande bataille parait imminente. 
Le roi François a retiré le commandement au général Ri-
tucci et l'a donné au général Salzano. 

Rome, le 29 octobre. ■— Un article du général Lamori-
cière, inséré dans le Journal officiel, et commentant une 
prétendue dépêche adressée au consul de France à An-
cône par M. de Crament, a motivé de la part de ce der-
nier une protestation énergique dont il exige la publica-
tion dans le Journal of/iciel. 

Turin, 30 octobre. 
On mande de Sessa, le 30 : 
« Hier, après leur concentration, les troupes piémon-

taises ont fait une reconnaissance sur la rive gauche du 
Garigliano. Des coups de fusils et une courte canonnade 
ont été échangés entre es avant-postes. » 

(Service télégraphique tlavas-BuUicr.) 

On lit dans la Patrie : 

(i Une correspondance de Vienne du 26 noûl fait con-
naître les nouvelles suivantes, que nous reproduisons à ti-
tre d'informations : 

« Les dispositions militaires prises à l'égard de la Véné-
tie, malgré leur importance, sont purement défensives. 
L'Autriche comprend qu elle doit abandonner d'une ma-
nière complète son ancienne politique en Italie, et elle 
demande à substituer à son protectorat exclusif l'action 
collective de l'Europe ; elle oflre donc de s'entendre com-
me l'une des cinq grandes puissances, au sujet des mesu-
res qui pourraient être prises en vue des événements 
anormaux qui s'accomplissent. 

Quant à la Vénétie, l'Autriche affirmé; dit-on, que ses 
confédérés et ses alliés reconnaissent ses droits de la ma-
nière la plus absolue, et elle déclare qu'en cas d'attaque 
cette possession sera énergiquement défendue. 

*« On assure que l'empereur vient de reconstituer le 
huitième corps, dont l'archiduc Albert va prendre le com-
mandement. Ce corps se composera, dit-on, de deux di-
visions à trois brigades chacune : 

« La première sera commandée par le général Laug, et 
comprendra les brigades Lippert, Taubert et Prince Li-
pinski; 

« La seconde division sera placée sous le commande-
ment du général Berger, et comprendra les brigades Wat-
tervliet, Dua et Reichlin. Le huitième corps aura, dit-on, 
son quartier-général à Padoue, et sera échelonné entre 
cette ville et Venise. 

« Les dépêches de Naples assurent que le roi Victor-
Emmanuel était arrivé à Sessa, petite ville de 5,000 âmes, 
située dans la Terre de Labour, à 40 kilomètres de Capoue 
et à environ 12 kilomètres du Garigliano. 

« Aux dernières dates, le bruit s'était répandu, et nous 
le mentionnons sous toutes réserves, que le roi Victor-
Emmanuel, après avoir fait reposer pendant un jour ses 
troupes à Sessa, devait forcer le passage du Garigliano, 
afin de ne pas laisser à l'armée napolitaine le temps de 
s'établir et de se fortifier sur les hauteurs de Traetto, si-
tuées en avant de Gaéte. 

« Si ces laits se confirment, et si les Piémontais réus-
sissent, après avoir passé la rivière, à forcer la ligne na-
politaine, aucun obstacle ne s'opposera plus à l'investisse-
ment de Gaéte, dont le siège régulier pourra comnieucer 
immédiatement. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus qne la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai 

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHUONIttUE 

PARIS, 30 OCTOBRE. 

A ia bûche, aux étrennes, au denier à Dieu et aux a-
mendes pour rentrées après minuit, petits bénéfices al ta-
chés à la loge du portier, le sieur Pérou a voulu joindre un 
impôt d'un autre âge : la dyne. 

Pris en flagrant délit de perception de cet impôt, il a 
été arrêté, et le voici en police correctionnelle. U est con-
cierge de la maison rue de Vendôme, 20, ayant façade sur 
le boulevard du Temple, n° 45, où est établi le restaurant 
du sieur Ronccray. 

Celui-ci expose les faits : Depuis longtemps, dit-il, je re-
marquais qu'n înapquailloujours quelquechoso dans les ap-
provi -ionueniciits qui ni'arrivai eut chaque malin; un jour 
c'était un poulet, une autre fois un poisson, ou une pièce 
de bœuf, du gibier, un homard, etc.. etc. Je ne pouvais 
soupçonner que mes garçons de ces soustractions. Ceux-
ci, se voyant soupçonnés, établirent une surveillance; ils 
a vaient remarque que le concierge ne manquait jamais de 
se porter au derrière de ia voiture contenant les approvi-
sionnements, chaque fois qu'on la faisait entrer dans la 
cour; il faisait l'empressé, l'officieux, semblait aider l'hom-
me qui traînait la voilure, mes garçons étaient convain-
cu» que c'était à ce moment que les soustractions étaient 
commises. 

Le 11 octobre, il s'arrangèrent de façon à empêcher le 
concierge de rentrer dans sa loge après qu'il aurait poussé 
la Voiture par derrière; ils le prirent dont; sur le l'ail ayant 
encore; dans son tablier un kilo de; beurre frais qui avait 
élé détaché d'une molle placée dans la voiture. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Pérou? 
J.e prévenu : .Monsieur le président, j'ai ramassé le 

morceau de beurre qui s'était détaché de la motte. 
M. le président : C'est impossible, la motte était enve-

loppée d'un linge. 
Le prévenu : Je ne peux pas vous dire comment ça 

c'est faït; mais le morceau était tombé. 
M. le président : Tombé où?" 
Le. prévenu : Dans la voiture. 
M. te président : Ah ! vous l'avez ramassé dans la voi-

ture, là où il n'était pas i erdu; enfin, pourquoi l'a-l-on 
trouvé dans votre tablier? 

v Le pré jenu : Je voulais le rendre à M. Ronccray; à ce 

moment-là, une locataire, Mm« Blin, m'appelle pour me 
demander si M. Baling (un locataire) était à Paris; je mon-
te vite pour répondre à cette dame; quand je lui ai' répon-
du, je redescends pour rendre le morceau de beurre, et 
c'est alors qu'on m'a arrêté. 

M. le présidentEu sorte que vous êtes victime de 
votre empressement, martyr de votre prévenance;; vous 
voyez un morceau de beurre; détaché, vous le retirez de 
la Voiture, vous le mettez dans votre tablier pour le ren-
dre à son propriétaire, une dame vous appelle, vous ne 
vous donnez pas le temps de restituer le morceau de 
beurre; vous oubliez tout pour courir donner à cette dame 
le renseignement le plus vulgaire et le moins urgent; eh 
bien ! trois jours avant, on vous avait vu soustraire déjà 
du beurre. 

Le prévenu : C'est faux. 

M. le président : Vous allez entendre le témoin. 
Le sieur Rousseau, garçon de salle. Ce témoin déclare, 

en effet, que trois jours avant il avait vu le prévenu en-
lever du beurre dans les circonstances que l'on connaît; 
de là le projet de le surveiller afin de le surprendre en 
flagrant délit. 

Le prévenu persiste dans ses explications; il prétend 
qu'il n'est pas resté honnête homme toute sa vie pour 
compromettre son passé par l'appât de quelques frian-
dises. 

Le Tribunal l'a condamné à quatre mois de prison. 

— Un commerçant, dans une certaine position, le sieur 
Fortin, marchand de vins, rue de l'Université, 26, est 
prévenu de vol 

Le sieur Georget, marchand de vins, expose ainsi les 
faits : Je suis entrepositaire et principal locataire d'une 
cave à 1 Entrepôt des Vins.Cette cave est commune à plu-
sieurs entrepositaires auxquels je sous-loue, et au nom-
bre desquels était le sieur Fortin. 

Le 10 de ce mois, vers quatre heures et deiûie du soir, 
je me rends à cette cave avec deux clients, et, dans le de-
mi-jour, j'aperçois le sieur Fortin qui nie crie aussitôt : 
Tiens ! le père Georget!— Ah!... vous voilà ici, lui dis-je, 
en le voyant occupé, non du côté où étaient ses ton-
neaux, niais bien auprès des miens. — Oui, oui... me 
répond-il d'un air embarrassé... je... je vide de l'eau. 

Je dis tout bas à mes deux clients : Je parie que je suis 
volé. Pour m'en assurer, j'allume une chandelle, et je vois 
un broc plein d'eau; je questionne à ce sujet M. Fortin, 
qui, sans autre explication, sort en emportant le broc. 
Aussitôt, j'examine mes fûts; j'en remarque un qui sem-
blait avoir été débondonné, je le sonde, et je constate une 
soustraction d'environ cinquaufe litres. 

M. le président : Fortin, que faisiez-vous donc quand 
le témoin est arrivé inopinément? 

Le prévenu : Je tirais du vin à l'un des fûts de M. Geor-
get, pour faire un mélange dans deux de mes pièces, avec 
intention de le lui rendre, je le jure ; cela se fait tous les 
jours à l'Entrepôt, pour les remplissages; j'ai fait citer 
des témoins qui l'attesteront. 

M. le président : Est-ce que M. Georget vous avait au-
torisé à puiser à même ses pièces? 

Le prévenu : En général, oui ; c'est l'usage ; cette fois-
là, il n'était pas présent, je ne pouvais pas lui demander 
l'autorisation. 

M. le président: M. Georget, est-ce vrai, cette autori-
sation générale ? 

Le témoin : Du tout. 
M. le président, au prévenu : Combien avez-vous pris 

de litres? 

Le prévenu : Cent douze environ, sauf à compter. 
M. lé président : Sauf à compter? ne vouliez-vous pas 

plutôt les remplir avec de l'eau. Quel est ce broc que vous 
aviez ? 

Le prévenu : J'avais pris le vin pour vider quatre pièces à 
nioi, un vin très alcoolique dans lequel je voulais ajouter 
de l'eau pour faire le mélange et pour coller. 

M. le président: Mais alors pourquoi, lorsque M. Geor-
get vous a questionné, n'avez-vous pas donné tout de suite 
cette explication ? vous avez balbutié, puis vous êtes parti 
sans rien dire ? 

Le prévenu : Parce qu'il y avait les deux clients de 
M. Georget, et que je ue voulais pas parler de ce mélange 
devant eux. 

Plusieurs marchands de vins sont cités à décharge par 
le prévenu. 

M. Louve'., négociant : Le témoin considère M. Fortin 
comme un très honnête homme. Interrogé sur l'usage in-
voqué par le prévenu, le témoin déclare qu'il arrive sou-
vent à l'Entrepôt qu'on se prend du vin pour remplir ; on 
en tient compte ensuite. 

M. Malviel, marchand de vins: Je tiens M. Fortin pour 
un honnête homme; plusieurs fois je l'ai autorisé à me 
prendre du vin quand il en aurait besoin, sauf à m'en 
tenir compte. 

Le témoin affirme que, généralement, cette sorte d'em-
prunt se fait à l'Entrepôt. 

Le sieur Albret, marchand de vin, dépose dans le mê- ' 
me sens, et ajoute même qu'on s'emprunte du vin sans au-
torisation préalable. 

In autre témoin déclare que le prévenu a été son voi-
sin de cave ; il m'a, dit-il, pris quelquefois du vin et m'en 
a tenu compte. Pendant une maladie (lue j'ai faite, il a 
administré ma cave, et je n'ai eu qu à nie louer de sa 
probité: 

Malgré' tous ces témoignages, le Tribunal a condamné 
le sieur Fortin à quatre mois de prison et 100 fraucs d'a-
mende. 

— La garde de service amène devant le Conseil de 
guerre un jeune invalide, à jambe de bois, contre lequel 
un jeune artiste peintre a formulé une plainte en abus de 
confiance.. M. le maréchal commandant en chef la lri di-
vision militaire ayant été saisi de cette plainte par M. le 
gouverneur-général de l'hôtel impérial des Invalides, or-
donna, qne le nommé Ilyppolite Moué, soldat invalide à la 
7* division, serait traduit devant le'Conseil de guerre pour 
répondre à l'accusation dont il était l'objet. 

M le. président, an plaignant : Faites connaître au 
Conseil dans quelles circonstances le prévenu s'est rendu 
coupable de 1 abus de confiance que vous avez.à lui re-
procher. 

.lah son, Agé de vingt et un ans, artiste peintre : L'in-
valide Moué me fut présenté par un ami de; mon père. 
Ayant appris que je m'occupais deportrai s,il me demanda 
si je voulais faire le; sien, cf^Hl me conviendrait aussi de 
faire; la copie d'un autre portrait, celui d'une femme qu'il 
me dit être1 sa sœur. Au lieu de; m'oflYir un prix en es-
pèces, il proposa à mon pe're le eion d'une' montré en or 
à cylindre, montée sui" rubis; cette montre m'ayant con-
venu, nous l'acceptâmes, et je me mis immédiatement à 
l'enivre pour les deux portraits. 

Penelant que l'invalide, privé d une jambe prrdue en 
Crimée, posai! avec l'attitude la plus martiale, il lui passa 
une idée artistique élans l'esprit, el se dressant sur sa bé-
quille, il me; dit : Je suis horloger de nia profession, 
niais je me; sens la vocation de travailler dans l'aquarelle, 
voulez-vous me donner des leçons de cet art ? — Sans 
doute, lui dis-je ; mais en attendant reprenez votre pose 
de Sébastopol au moment oii vous vous trouviez lorsque 
le boulet russe vous emporta la jambe droite. Et Moué se 
Ternit en place. 

Le iendeiiiiiin, l'invalide revint à son étude de l'aqua-
relle ; le voyant pressé de s'instruire, je lui dis qtté dix 

leçons suffiraient, ec 

{'ait un total ele 50 francs taTs au fieuT N f 
^argent, il voulut, cette fois encore Sù? ̂  ̂  onner 

oger ; il p offrit une montre en drgenj 

M. le président : Arrivez au'fait oui , 
plainte ; c. est en 

cedV 
loth

'év
otr(i 

mite ; c est ce qui nous importe le plus de L 
LejeMne art,stej Oui, M. le présidant c'étahT 

î.. i
 ,eT3 Je me rendis aux Invalides 

pour le prier de mettre 

vnei 
Moué 

avait donnée en échange 
en or en place 
bien ! me dit-il 

dans la 4 

médiatement vous repasserez dema'm^uTëeHo ̂
 in

> 
vation, je retirai la chaîne de mon enii A 1 ^

 o1
** 

chambre 

échange des deux rîoiSf des °
r 

de celles en acier quf|'fe* 

cecchangea)entg 
mais je ne puis faire 

nu une vieille montre en argent pour m indiouer 'K 

usqu'au lcndemam; il devait venir h
 re

 rendi 
non pere en me rapportant celle en pr oS HlÊ* 
m remettre. Il était convenu «me é „ 1

 L 
P'e je lui donnerais 

montre sur l'établi devant Moué eu DnWhol 7 
invalide qui se trouvait dans la chSK° * 
mit une vieille montre 

j 
mon 

lui re 

leçon de retouche de photographie oï, dWeiie'' H ̂  
hde paraissant s'enthousiasmer pour les arts iw

 n 
confiance ; mais, hélas ! le lendemain, je ne vis nni*^ 
vc artiste, ni la montre d'or que je lui avais elé i •

U
°

uv 

veilk. Mon père s'en inquiéta au Joint qu fl votfiuS
 6 

compagner a 1 hôtel des Invalides pour connaître il^ 
qui avait empêché Moué de me rapporter la montre ̂  

l'a] 

elara positivement que je ne lui avais pas apporte Iknjo, 

il 

Lorsque cet homme nous vit arriver,, il balbutia (Pal 
et voyant que mon père se récriait fortement ' 

il lui déJ 

tre, qu'il n'avait par conséquent rien à me rendre 
ajouta que nous pouvions nous adresser à qui de îl •' 
Cette étrange nWme» imnta mnn ruW ...... .- ai0'l 
V 

eii 

.ette étrange réponse irrita mon père, qui traita Mon é i 
oleur, épilhète que celui-ci accepta sans froncer lé so 

et mon pere s'étant adressé aux chefs 

avait 
votre 

sour-

l'hôtel, il fut envoyé devant le commissaire de police d" 
quartier pour y faire dresser procès-verbal de sa plaint " 

M. le président : .N'avez-vous pas dit que lorsque voir 
aviez déposé la montre sur la table de l'accusé, il

 y 
un autre invalide? celui-ci a-t-il été témoin dè 
dépôt ? 

/.<? témoin : Oui, monsieur, c'est le nommé Longj 
il a élé entendu dans l'instruction 

31. le président, à l'invalide Moué ; Qu'avez-vous à $» 
sur cette déposition ? elle est précise. 

Le prévenu : Je sais bien que monsieur est venu à l'hô-
tel pour me parler des aiguilles de sa montre, niais il ne 
me l'a pas laissée. 

Le témoin : Pourquoi, s'il en était ainsi, m'aurait-il re-
mis l'oignon que je vous représente, et m'aurait-il dit1 

Prenez, ce sera assez bon pour vous donner l'heure d'ici 
à demain. 

Le prévenu : C'est une montre que je devais donner 
en échange d'un mauvais cartel ejue le père devait mt 
donner pour un trafic qu'il m'avait proposé. 

M. Jakson père : Connaissant la proposition faite à mon 
fils, je dis au sieur Moué que sa position d'invalide am-
puté m'intéressait, et j'engageai mon fils, qui a obtenu des 
prix à l'Ecole impériale, à traiter ce brave soldat avec 
beaucoup de douceur dans le prix ele ses leçons; il les 
fixa à 5 fr. le cachet pour les retouches de la photogra-
phie; Moué voulut aussi essayer de travailler dans les au-
tres branches de la peinture^ Moué reçut treize leçons. 

M. le président: Nous connaissons tous ces détails; 
dites-nous tout ce que vous savez relativement à la mon-
tre eu or qui a été détournée à votre préjudice ou à celui 
de votre fils. 

Le sieur Jakson rapporte de nouveau les circonstances 
qui l'ont mis en relation avec l'invalide Moué, et après 
plusieurs invitations de M. le président, il arrive à la 
scène qui a eu lieu à l'hôtel des Invalides. Moué lui parut 
troublé par l'acte de mauvaise foi dont il se rendait cou-
pable en niant la remise delà montre. Je le traitai comme 
il le méritait, dit le témoin, et au lieu de s'indigner de 
mes vives apostrophes, il me répondit d'une voix trem-
blotante : Adressez-vous à qui de droit. Ma conviction 
étant formée, je portai plainte. Devant le commissaire de 
police, Moué fit des demi-aveux; il déclara à ce magis-
trat qu'il pouvait se faire que Jakson fils eût déposé la 
montre sur le lit ou sur epielque meuble, que lui Moue 
ne s'en était pas aperçu, mais qu'il allait la rechercher 
dans tous les coins et recoins de sa chambre; ce furent la 
ses mots; il revint cinq heures après chez le cominissaitc 

pour déclarer qu'il n'avait pas retrouvé la montre. 
M. le président, au prévenu : Vous n'aviez pas besoin 

de cinq heures pour rechercher une montre dans mie 
chambre fort peu spacieuse et très simplement meublée-
Cela ferait supposer que vous avez employé votre temps» 
vous débarrasser de; la montre, ele crainte qu'elle ne lu 
trouvée par le commissaire de police s'il faisait une per-
quisition dans votre domicile. 

Les témoins entendus déposent sur les faits énonce* 
dans la plainte, mais ne peuvent établir à quel titre la 

montre aurait été confiée au prévenu. . . 
Après avoir entendu ie réquisitoire du commissaire ni j 

périal, et les observations de la défense présentée par >' 
Joffrès, le Conseil a déclaré, à la minorité de faveur <IM 
voix contre 4, l'invalide Moué non coupable, et M. le P 
sident prononce son acquittement. 

— Un incendie s'est déclaré hier entre deux et trop 
heures de l'après-midi dans les dépendances d'une »D 

ornent),, « 
'é 

Heureuseiuçn
1 

SBpèurs-'pompiers de- la rue Violet, arrivés dans IeP
 s 

mier moment avec leurs pompes, ont pu, avec le con 
des employés de la fabrique et des habitants vowias, «^ 

taquer énergiquement le feu el le concentrer dau» ̂  

foyer primitif ; ils sont parvenus ensuite à s en i' ., 
d'une heure dé to-

urs, le dommage.ojj»^ 

' • a ou-

que de bougies, rue Croix-Nivert (15e arrondisseu.-
a aeepiisen peu d'instants une intensité qui a inspire < 
craintes sérieuses dans le voisinage.' 

complètement maîtres en moins 
Grâce à la promptitude 
s'est trouvé borné à environ 8,000 francs, 
était assurée. Le commissaire de police du quartiei . ^ 
vert immédiatement une enquête pour reclieic _ 
cause de' cet incendie, et d'après les renseignerez ^ 
cueillis, tout porto à croire que cette cause est pin 
accidentelle. 

— Un ouvrier couvreur, le sieur Baudry, âgé de ^ 
neuf ans, était occupé hier à des travaux de son ^ 
la toiture d'une maison élevée de six étages, rue ^ ̂  
kerque, lorsqu'en voulant saisir un objet qui s «ai ^ 
pé de ses mains, il,perdit l'équilibre et tomba ^ 
Hauteur sur le sol. Ses camarades s'empresscrem »

 m 

lever et de le porter dans une pharmacie, ou 1 " V.
lit

 & 
il avait eu le crâne brisé dans sa chute ; uj^J , don-qili 

lui Itttl core cependant; mais, malgré les soins qui i 
nés, il expira au bout de quelques instants. 

Deux autres accidents graves sont^ arrrves ^ ^ 

jour; la victime de l'un a été le sieur >«ve"> j>'
 v

ùiW 
quante et un ans, charretier. En condensan11,

 d
>
An

iin, 
de pierres, il a été renverse;, rue de la ^autee

 |ni
 » 

parmi omnibus: l'une des roues de ceue
 evo

crA} 
le corps et l'a laissé étendu sans roouj^. ̂  passe sur le corps 

relevé ci porté élans une pharmacie 
secours qui ont 

voisine, 

vert y a reçu de prompts 
peu ses sens, -
de "graves contusions sur les diverses 
avait |é bras et la jambe droite fractures 

ranrfn ni 

t l'on a pu constater qurn^,
; 

dép^lp 

t a -c trano-ete 
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[ Beaujon, où, malgré la gravité de sa si-

igP,,
se

rve l'espoir de le sauver. 

B^Wi, 011 C,,,ron de six ans, nommé U..., avait quitte 
,l'tUlU

'
c

f ses parents, à Belleville, pour aller jouer 
Lo'

c
''îi du canal Saint-Martin, dans les environs de 

^ le»1" % aux-Belles; tout en jouant, il est tombé 
slir

r
iie 6*iet a disparu sous l'eau. Un passant, le sieur 

f nilc ''''iflèaiitenr, témoin de l'accident, s'est précipité 

ch'1-'11' Hit au secours de l'enfant, et a pu le repê-
Sd^^^jeuer sur la berge au bout de quelques ifte-

'K.I-d'era jus empressés qu'il a prodigués sur-le-champ 

nts- ^l^îon n'ont pas tardé à faire disparaître le eoni-
, ifi)"

1
'

fc'f fi'asohvxie (lui s'était manifesté et à le met-

S&ft!W de danger. 

tre 
H* 

DÉPARTEMENTS. 

1 OUÏE (Tours). — On lit dans le Journal d'in-

rfre-*? • !j!l'à, Etienne Sabourin, menuisier, âgé de qua-

CeJ° .
lViU

t passablement bu, pas autant qu'il l'aurait 

r811'6. pendant, puisqu'il voulait contraindre un'de ses 

désire» ctf
siuur

 Besnard, demeurant à Tours, à lui payer 

voisin»! 

«boire-,
 fe 30

 septembre dernier, vers une heure après 

■■ racon'e ledit sieur Resnard. Sabourin 

**^w>6jse? Aloç*
?
 après m'avoir traité de 

1
ue

l-fi| etc.j il me jette par terre à difier 

arrive dans 

veut d'autorité nie faire payer à boire, ce 

brigand 

entes reprises 

*?aWDorïànt des coups ; puis il me pose fortement le 
'-'Bnie KL l'estomac en même temps qu'il me serre le cou. 

n,i sur l'estomac 
S-a au secours ; plusieurs personnes arrivent : mais, 

)e*f!ju j
e
 fureur du sieur Sabourin, elles n'osent péné-

Hans l'appartement. Néanmoins, deux voisins, les 
k et Cochonneau interviennent et, non sans 

réussissent à m'arracher des mains do cet homme. 

trer 
BeursBKx* 

^&tïeprévenu: Ça n'est pas vrai ; si Cochonneau et 

vu Besnard par terre, c'est qu'il s'était laissé 

bas de son fauteuil. 
jjlock ont 

^Le sieur Besnard soutient qu'il a été battu. Du reste, 

. 'certificat du médecin constate qu'à ta suite de la scène 

"n question, le plaignant a eu la lièvre et une courba-

it Un témoin, le sieur Cochonneau, dépose : « Attiré 

deux vois par les cris de Besnard, je suis allé deux fois 

•bez lui, et je Vai trouvé étendu sur le carreau, 011 il 

se plaignait d'avoir été jeté par Sabourin ; mais je n'ai 

pas vu donner des coups. » 
« Voici un autre témoin qui a vu quelque chose de 

plus que le sieur Cochonneau : « Tout à coup, dit le té-

moin, j'entends crier : A la garde ! à l'assassin ! au secours! 

dans la chambre du voisin Besnard. J'accours, et je vois 

Besnard à terre et Sabourin qui' était en train de le rele-

ver; oui, il le relevait. Voyant que tout était fini, je m'en 

vais; niais au bout d'un instant, voilà que les cris recom-

mencent : Au secours ! à l'assassin ! Je retourne vivement 

citez Besnard, et cette fois encore je vois Besnard à terre; 

Sabourin lui appuyait le genou sur la poitrine et le tenait 

à la gorge... . 
« Le prévenu, avec vivacité : C'était pour le relever. 

(Ilires dans l'auditoire.) 
« Lc témoin : N'importe ; je parvins à retirer Besnard 

des mains de Sabourin, et ce n'a pas été sans difficulté. 

« Le Tribunal condamne Etienne Sabourin à quinze 

jours d'emprisonnement et aux dépens. 

— >'oiu> (Lille). — On lit dans le Mémorial de Lille : 

« On acte de la plus révoltante cruauté a mis hier en 

émoi le quartier de la rue d'Alger, à Wazemmes. Vers 

liait heures du soir, la nommée Thérèse Combert, veuve 

Baltes, âgée de quatre-vingts ans, s'est présentée au do-

micile d'un Belge, son locataire, pour lui réclamer le 

montant de son loyer. Pour toute réponse, cet individu 

saisit l'octogénaire par les cheveux et la jeta en bas de 

l'escalier, d'une hauteur de vingt marches. 

« Les cris de cette pauvre femme et le bruit de sa chute 

attirèrent les voisins. M. Paux, médecin, demeurant rue 

àfihaufour, fut appelé, et prodigua à la victime tous les 

soins que réclamait sa position. M. Paux a constaté : 1E au 

sommet de la tête, une blessure de vingt centimètres d'é-

tendue et pénétrante jusqu'aux os pariétaux et jusqu'à 

les frontal; les os étaient mis à découvert ; 2" sur Te côté 

gauche de la tête, une autre blessure large de quinze 

centimètres et pénétrant également jusqu'aux os ; 3° en-

)m une plaie contuse au coude gauche. On croit que les 

jours de cette femme sont en danger. Quant à l'auteur de 

cette lâche action, il a été mis en lieu de sûreté. » 

— PAS-DE-CALAIS (Arras). — On lit dans le Courrier du 

Pa^de-Calais : 
, « Nous avons à raconter un fait de nature à soulever 

' » lois le dégoût, l'indignation et la pitié. Sur de vagues 

rameurs de séquestration, le commissaire central de po-

rt ef,Présenté hier au domicile de la dame X..., lui a 

' emandé à voir ses «eûfants ; trois se trouvaient dans la 

puce « Est-ce là toute votre famille ? dit-il. — Oui, ré-

tro»;la femme X... avec une assurance que démentent 

pourtant son accent et son attitude. — Nous allons voir si 

Us dites la vérité. » M. Jobey, procédant à une perqui-

'°ri rigoureuse, finit par ouvrir une sorte de placard, ou 

j.^ot une prison privée d'air : là, sur le sol, au milieu de 

userve, en réalité, qu'un souf-

plutôt 

re et presque nue, il trouve une pauvre petite fille 

uutf^16 el Pour ams' aue manimiée ; elle est âgée de 
jL5*f ans et n'a pas l'apparence d'un enfant de dix-huit 

bras ' C'^8t' P°urrait-on dire, un squelette vivant. Ses 
e« i'sos iillllbes sont privés de chairs ; ce ne sont que des 

■ fle dav^auvrc enfaIlt 110 0011 

j^J^rfwa de temps a-t-elle passé dans ec bouge in-

l'u'elh ''St "° 1uc ' on ne saunul cm'°5 mais il parait 
te-huit ï Ajournait assez fréquemment; pendant quaran-

te la >, res «Me n'en 'était pas sortie. Toute la semaine 

•ctunt ̂  a'^l'ras' sa mère ou plutôt son bourreau l'y 
'néiit ;eu errQée- Procès-verbal a été dressé immédiate-

l'hosi)???11'0 'H ^mme X..., et l'enfant a été conduite à 

Sueur- CC,-°U 'os s°ins lui ont été prodigués par les dignes 

•• .'I'" desservir-' 
ssez 

U l'établissement, et qui ne peuvent 

Sejue-, "P'toyer sur le triste état de maigreur etd'affais-
&uquel se trouve réduite la pauvre créature. » 

B
«H860: 

ÉTBANCER. 

On nous écrit de New-York le 16 octo-

dans non. r"X a"S Cî"e Harstung a été condamnge 

^ernew i! ';) i>eine ^e morl p""r crime d'empoi-
f«)i

8
, p 1 sur !a personne de son mari. Trois ou quatre 

tio
n
 de cet ° 00 intervention du gouverneur, l'exécu-

So
»tà iv„ i

ai l-''Vl été Pror°gée- Les Américains profes-sa aimu1 d(JSfemmes un resnect excessif, et oui est. 
ilé

es
 l:

iu
! l

Ul
'
s
 rapports, pu& 

^chose 

*lalc,„ 
mal 

et contradictoire avec leurs 

.. il leur répugne comme 

inconvenante de faire subir la peine capitale à 

11,1 égalité des sexes. Ainsi, i 

-convenante de 
ï?*w>nne du sexe féminin. 

mais pour la raison dont je vous ai parlé. Les avocats de 

M'" Harstung ont fait plusieurs tentatives pour obtenir un 

nouveau jugement. D'autres personnes firent des efforts 

nombreux et persévérants auprès du gouverneur pour ob-

tenir une commutation de peine, mais ni les efforts des 

avocats m les démarches des amis de M"" Harstung n'ob-

tinrent un résultat favorable. Il semblait donc qu'en dépit 

de l'opposition du sentiment public la fatalité voulait (pue 

cette femme portât sa tête sur l'échafaud. 

* La fatalité comptait sans les législateurs d'Albany, 

qui ont fait, l'hiver dernier, une nouvelle loi criminelle 

qui, sans oser abolir précisément la peine de mort, tend 

du moins à rendre plus rare et plus bffieile que dans le 

passé l'application de cette peine. Les avocats de M'"e 

Harstung mettant à profit la confusion et les embarras ju-

diciaires résultant de la loi susmentionnée, se sont adres-

sés à la Cour d'appel de l'Etat pour lui demander le bé-

néfice d'un nouveau procès. Voici les curieux considé-

rants par lesquels la Cour fait droit à leur demande. Je 

traduis : 

« La Cour déclare que le statut de 1860, passé par la 

dernière législature, dans son application aux personnes 

qui se trouvaient sous le coup d'une condamnation à l'é-

poque où il a été voté, est inconstitutionnel et nul, com-

me expost facto, parce qu'il prescrit une peine différente, 

avec aggravation, de celle qui était en vigueur au mo-

ment où le crime a été commis. A la peine de mort elle 

ajoute un an d'emprisonnement avec travaux forcés. 

« La Cour exprime ausr-i cette opinion que la nouvelle 

loi ayant aboli le seul statut définissant la pendaison, com-

me le mode de peine, sans pour cela prescrire aucun 

mode nouveau, il n'existe à présent aucune sentence con-

nue qui puisse être prononcée contre une personne con-

vaincue de meurtre au premier degré. Pour que ces per-

sonnes soient exécutées, il reste à décider par on ne sait 

qui, peut-être Je gouverneur, peut-être le shérif, si ce 

doit être par le chloroforme, ou par le poison eu prison, 

ou par le feu devant le Capitole ou par la corde. 

« L'exécution doit avoir lieu du moment qu'elle est 

ordonnée par le gouverneur en fonctions. Si le gouver-

neur ne l'ordonne pas, elle n'a jamais lieu. Le condamné 

reste en prison pour un temps indéfini, pouvant à tout 

moment être conduit à l'exécution, selon l'ordre que peut 

dicter un caprice. 
« L'idée prévaut, que, malgré l'abolition des clauses 

du statut, la pendaison demeure là peine capitale selon 

la loi commune. Mais quand la législature abroge un sta-

tut qui n'était (pie la eorroboraliôn de la loi commune, 

oii ne peut présumer qu'elle prétendrai maintenir la 

chose même qu'elle abolissait. 

« Dans le cas de M"" Harstung, le crime dont elle est 

convaincue est défini parla loi commune « pelly treaso)n 

(petite trahisoni, et la peine prescrite est lc bûcher. Qui 

pourrait prétendre que la législature ait eu l'intention de 

faire revivre la loi commune par rapport à ces sortes de 

cas? 
« On ne peut alléguer que tous les meurtriers peuvent, 

sous le régime de la loi nouvelle, être convaincus de meur-

tre au second degré, comportant la peine de l'emprison-

nement à vie. Mais supposez que le criminel, pour y échap-

per, se reconnaisse coupable du crime de meurtre au pre-

mier degré, comment aucun Tribunal pourra-t-il le con-

damner pour offense moindre que celle dont il se déclare 

coupable ? 
« Cette décision, qui est la critique la plus sanglante 

d'une loi bâclée avec cette étourderie de gens avides de 

changements quand même, assure l'acquittement de M"" 

Harstung. Les témoins les plus importants dans cette af-

faire sont absents ou morts. Il sera fort difficile, sinon im-

possible, d'établir les preuves de la culpabilité de l'accu-

sée. L'impunité accordée à cette femme est d'une nature 

vraiment dangereuse, dans ce sens qu'elle .tend à encou-

rager la violence et le crime. Les meurtres aux Etats 

Unis ne sont si fréquents que par suite de la faiblesse des 

magistrats et de l'impuissance des lois. Ainsi, l'Etat de 

New-York, à l'heure qu'il est, par suite de l'inintelligence 

des législateurs d'Albany, se trouve, en fait, sans loi ap-

pliquant une peine positive , déterminée à l'auteur d'un 

assassinat! » 

— On lit dans le Courrier des Etals-Unis du l i- octo-

bre : 
« Vendredi dernier, on rôtissait un bceuf en l'honneur 

de M. Breckinridge, près de Winchester, dans le Ken-

tucky. Un jeune homme, fils du docteur West, du comté 

de Bath, s'élant pris de querelle avec un des commissai-

res de la fête qui l'empêchait do s'asseoir à la table réser-

vée pour les dames, tira un revolver de sa poche, et fit 

feu sur son adversaire. Il ne l'atteignit pas ; mais malheu-

reusement, la balle alla blesser grièvement à la figure une 

jeune personne nommée Emma Hickman. 

« La foule, indignée de la conduite de West, s'empara 

aussitôt de lui, et se mit en devoir de le pendre immédia-

tement à l'arbre le plus voisin. Mais le shérif de comté qui 

se trouvait là, obtint, non sans peine, que le prisonnier 

lui fût remis. Ce dernier a été, en conséquence, écroué à 

la geôle du comté de Wïucester, où il attendra son pro-

cès, si, d'ici là, le juge Lynch n'intervient pas pour abré-

ger les délais de la justice. » 

'l'Ut* ' I 1V.11I1IJIM. 

Rré le sctnrf i c"'Pabilité évidente de Mmc Harstung, 
e eonîn n, ? , se? amonrs Altères à l'époque où 

1 -'oinmc- dnrf ? cnmo 'lui deyait 1« débarrasser de 
'^jours eV. ■ porUut 10 llom» l'opinion publique a 
' lnP°'son,
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„^cl'S1(I»cment opposée à l'exécution de cette 

8c, non par sympathie pour la condamnée, 

VARIETES 

MAHOMLI AL koKA?-. —• ALGÉRU;. — Etudes historiques, 

philosophiques et critiques, par Louis LEFLOCH. (Paris, 

Alger, chez les principaux libraires. 1860]. 

M. Louis Lefloch « a visité le midi provençal de la 

« France, un peu l'Algérie et toute l'Italie, depuis le golfe 

« de Venise jusqu'au golfe de Naples, » et de ses im-

pressions de voyages il a détaché un fragment impor-

tant qu'il vient de publier sous le titre de : MAHOMET AL 

Kon.U. — ALGÉRIE. — Éludes historiques,philosophiques 

et critiques. v , ... .. 
Cè livre, écrit par uu homme d une érudition solide et 

variée, d un esprit iudép ndant et juste, est plein de faits-

et d'idées. Il plaît et il instruit. C'est une élude savante 

où l'auteur tantôt raconte le passé, tantôt discute les lois 

civiles et religieuses, tantôt présente des projets d avenir 

ot des plans de réforme. ' . ' 
L'Algérie ligure au premier rang dans 1 ouvrage dont 

nous nous occupons. M. Lefloch prend cette terre, au-

jourd'hui française, du jour où elle entre dans l'histoire 

par la fondation de Carthage; il la parcourt jusqu a notre 

époque en traversant les Numides, les Romanis et les \ an-

dalcs. .. , 
Wrivant à la conquête par la France, il consacre plu-

sieurs chapitres à des questions d'un haut intérêt, telles 

que les colonies militaires, l'attribution du territoire^ la 

spéculation, les droits fiscaux de mutalion, les bureaux 

arabes les impôts, l'expropriation, les officiers ministé-

riels "le clergé, te casuel, les droits politiques. Tons ces 

sujets réellement dignes d'attention, passent tour à tour 

sous là plume du publicisle ; il indique, en homme com-

pétent, les améliorations et les progrès (pic l'on doit réa-

liser dans ce riche et beau pays, Le moyen le plus puis-

sant, dit M. Lefloch, c'est le mariage avec la mère-patrie, 

c'est l'homogénéité décrétée, en un mot, la jonction de 

l'Algérie à la France sous les mêmes lois générales, sauf 

quelques réserves dans les limites d'une sage tolérance 

pour les Musulmans. 

Comme à propos de l'Algérie M. Lefloch rencontre sur 

son chemin les Arabes, il s'arrête sur Mahomet et le lioran, 

sur Mahomet qu'il venge des injures des historiens ca-

tholiques, sur le Koran qu'il analyse en détail, et dont il 

lait ressortir les qualités et les défauts. 

Nous ne suivrons pas l'auteur dans ses diverses esquis-

ses ; nous nous restreindrons à ce qui rentre plus particu-

lièrement dans le cadre de nos travaux habituels ; nous 

considérerons avec M. Lefloch le Koran comme œuvre 

de législation. 

« Le Koran est le code général du Mahométan, code 

religieux, code social^code commercial, code militaire, 

code criminel, code pénal. U règle tout, depuis le mys-

tère de la religion jusqu'aux mystères du lit nuptial, 

depuis le salut de l'âme jusqu'à ta sauté du corps, de-

puis les droits de tous jusqu'aux devoirs de chacun, de-

puis l'intérêt de l'homme jusqu'à l'intérêt de la société, 

« depuis la morale jusqu'au crime, depuis la punition 

« dans ce monde jusqu'au châtiment dans l'autre. » 

Ce Code multiple est un véritable labyrinthe ; il est dif-

ficile d'y trouver ce qu'on y cherche ; tout y est mélangé, 

« tout y est disséminé avec le plus grand ' mépris de la 

« clarté et de l'ordre » ; pour débrouiller ce chaos, M. Le-

floch a classé les matières d'après un ordre arbitraire, 

mais qui permet de se reconnaître au milieu d'un tel 

dédale. 
D'abord M. Lefloch s'attache à la partie du culte. Il 

montre dans le livre saint de l'Islamisme : le caractère du 

prophète ; la définitiou du livre lui-même ; la définition 

de Dieu ; ce que Mahomet pensait de Jésus, de Marie, de 

la Trinité, des apôtres, des justes. U prouve que sur tous 

ces pqinis Mahomet a puisé ses inspirations dans les re-

cueils des chrétiens et des juifs. Il s'agit là du domaine 

purement religieux, et nous avons hâte, sans nous confi-

ner dans le paradis ou dans i'enlér de l'Islam, d'arriver à 

regarder dans Mahomet non-seulement le prophète, mais 

le législateur. Examinons, avec M. Lefloch, ce qu'a été, 

sous ce rapport, cet homme extraordinaire, et voyons, en 

premier lieu, comment Mahomet avait constitué la fa-

mille. 
Mahomet condamne l'infanticide et prescrit le respect 

filial. Pour lui la famille est sacrée. Cette famille il la noue, 

il la forme par le mariage dont le Code se réduit aux 

prescriptions suivantes : 
« L'homme ne peut épouser que deux, trois ou quatre 

« femmes, et si sa position ne lui permet pas de les entre-

« tenir, il ne doit eu épouser qu'une ou une esclave. Il 

« lui est inter ut d'épouser — les femmes qui ont été les 

« épouses de son père — sa mère — ses filles —• ses 

« sœurs —ses tantes paternelles et maternelles —- ses niè-

« ces — sa mère qui l'a allaité (sa nourrice) — ses sœurs 

« de lait — les mères de ses femmes — les filles confiées 

« à sa tutelle et issues de femmes avec lesquelles il aura 

« cohabité — les filles de ses fils — m deux sœurs — ni 

« des femmes mariées, excepté celles qui seraient tom-

« bées entre ses mains comme esclaves. » 

Le mariage contracté est facilement brisé par le divor-

ce. Un mari peut toujours répudier sa femme. Il peut la 

reprendre et ia renvoyer encore. Il n'y a pas de forma-

lités à remplir. La volonté suffit. Mais il faut qu'un mari 

soit bien riche pour se permettre le luxe du divorce, car 

le Koran qui oblige le mari à donner une dot à la femme, 

laisse à l'épouse répudiée le droit de conserver et d'em-

porter cette dot. 
L'adultère est sévèrement puni par le Koran : Pourtant, 

dans son esprit, ce n'est pas la peine de mort qui doit le 

réprimer. 
« Si vos femmes, dit le Prophète, commettent l'action 

« infâme, appelez quatre témoins ; si leurs témoignages 

« se réunissent contre elles, enfermez-les dans des mai-

« sons jusqu'à ce que la mort les enlève ou que Dieu leur 

« procure quelque moyen de salut. Si vous avez épouse 

« une esclave el qu'elle commette l'adultère, vous lui in-

« fligerez la moitié de la peine. — O femmes du Prophète ! 

« si une d'entre vous se rend coupable de la turpitude, 

« Dieu portera sa peine au double. » 

Et plus loin on trouve encore . « Vous infligerez à 

« l'homme et à la femme adultères cent coups de fouet à 

« chacun. » 
Comme supplément de punition, la femme adultère est 

d'ailleurs privée de sa dot. 
Le mariage est dissous par la mort du mari. Que fait 

alors la loi de Mahomet pour les veuves? Les veuves ont 

le droit de se remarier après quatre mois et dix jours de 

veuvage. Elles peuvent habiter pendant une année dans 

la maison du mari. Le quart des biens du mari (dégagés 

de dettes et de legs) leur est donné s'il n'y a pas d'enfants ; 

elles ont le huitième si le mari laisse une progéniture. Les 

enfants d'ailleurs doivent toujours, même lorsqu'ils meu-

rent en laissant des descendants, abandonner un sixième 

de leurs biens à leurs père et mère. Et, comme le fait re-

marquer M. Lefloch, le Koran est plus généreux que notre 

Code, qui, dans le même cas, ne donne aucun droit ni à 

ia veuve ni aux ascendants. 
« A l'instar de notre (iode civil, le Code musulman au-

« torise la femme à tester, et il interdit toute pression 

« dans son intérêt particulier. O croyants ! dit-il, il lie 

« vous est pas permis de vous constituer héritiers de vos 

« femmes contre leur gré. » 
Testaments, donations, successions, le Koran s'occupe 

de toutes ces questions. Mais ce n'est pas précisément 

dans le Koran qu'il faut chercher des modèles de stipula-

tions simples et d'une exécution facile. On ne saurait 

pourtant trop louer cette recommandation faite aux hé-

ritiers : « Lorsque les parents, les orphelins, les pauvres 

« sont présents au partage, faites-leur eu avoir quelque 

« chose. » 
Les orphelins ne sont jamais oubliés. Leur tutelle est 

confiée à des gens sages. Les tuteurs infidèles sont veués 

aux flammes de renier. Mais, selon M. Lefloch, cette me-

nace ne vaut pas nue bonne hypothèque française. 
Oa ne trouve, d'ailleurs, daiis le Koran aucune trace 

d'hypothèque on.n'y connaît d'autre garantie que le dé-

pôt—la forme des engagements est réglée par le livre 

saint qui ne manque pas, du reste, de promettre le para-

dis à ceux qui restituent fidèlement et qui tiennent leurs 

engagements. 
Lis prescriptions que nous venons de citer ne sont pas 

les seules que M. Lefloch ait analysées. U parcourt encore 

rapidement les préceptes de sagesse enseignés par Maho-

met. H trouve dans le Koran la condamnation de l'usure, 

du jeu,du vin et de tout ce qui peut enivrer. A propos des 

aliments, il lait remarquer que c'est dans un but purement 

hvgiénique qu'avec la chair de pore on défend « les ani-

« "maux morts suffoqués, assommés, tués par quelque 

a chute ou d'un coup de corne; ceux qui ont été entamés 

« par une bête féroce, à moins qu'on ne les ait purifiés 

o par une saignée; » et que le véritable principe 

raie est consigné dans cette phrase : « 
qui 

de* mo-

.. Mangez et buvez 

« sans excès, car Dieu n'aime point ceux Qui font des 

« excès, et il appesantira sur eux sa colère 

Quant aux crimes et aux peines, le Koran est assez peu 

explicite, parfois il se çonfc'edit ; mais ici, comme sur plu-

sieurs autres points, lès Mahométans ont leur correctif, 

et la sonna, ou tradition, a corrigé ce que le livre de la 

loi a d'incomplet . 
Après avoir analysé toute l'œuvre de Mahomet, M. Le-

floch arrive à cette conclusion : « Bien examiné, dit-il. 

« impartialement pesé dans sou bon comme dans sou 

« mauvais, le Koran mérité beaucoup plus d'éloges que 

« de blâme, beaucoup plus d'estime que de mépris. » 

Nous partageons cette manière de voir, et nous croyons 

qu'elle ressort clairement du travail de M. Lefloch. Lc 

Koran fut uu progrès pour le temps oit il parut, et pour 

les peuples auxquels il était destiné. S'il est inférieur dans 

son ensemble, comme loi religieuse et comme loi morale, 

à l'Evangile des chrétiens, la distance n'est pas aussi 

grande qu'on pourrait le croire. Sous l'empire du Koran, 

les Arabes sont parvenus à un haut degré de civilisation 

et de puissance; les beaux-arts et les sciences s'étaient dé-

veloppés chez eux, alors gué le monde chrétien était en-

core.plongé dans la barbarie du moyen âge. 
M. Louis Lefloch est uu héritier direct du dix-huitiè-

me siècle ; il est un disciple fervent de Voltaire. On sent à 

chaque page de ses Etudes sur le Koran, l'influence de 

l'école philosophique. Il n'a .pas assez d'éloges pour les 

doctrines où il rencontre la tolérance, la liberté, la cha-

rité ; il n'a pas assez de colère contre les dogmes opposés. 

— Il sait décocher spirituellement l'épigramme et se sert 

avec bonheur de l'ironie. Il persifle, entre autres, d'une 

manière piquante ce bon abbé Moreri, qui n'avait pas 

manqué de donner à Mahomet un pigeon « pour tromper 

« les peuples, disait Moreri, et comme il tombait en mal 

« caduc (méchante invention du béat écrivain!), le faux 

« prophète avait un démon familier, qui, dans ce temps-

« là, venait lui becqueter l'oreille, et il faisait accroire 

« à ses disciples que c'était l'ange Gabriel envoyé de Dieu 

« qui lui donnait les ordres qu'il devait suivre. » 

« Serait-ce la colombe chrétienne, ajoute M. Lefloch, 

« qui aurait suggéré à l'ingénieux abbé cette idée du pi-

« geon musulman? Si, dans l'ancienne Rome, Numa 

« avait imaginé ses entreliens avec la nymphe Egérie, pour 

« inspirer à ses sujets la crainte des dieux, et leur faire 

« accepter ses lois comme émanées de la divinité même, 

« et si l'histoire à cet égard a loué Numa comme politi-

« que, pourquoi Mahomet serait-il blâmé comme four-

ni be ? » 

Quoi qu'il en soit de ces appréciations, que nous lais-

sous à la responsabilité de leur auteur, et que, certes, il 

ne déclinera pas, nous reconnaîtrons que M. Lefloch est 
toujours animé dans son livre des plus honorables senti-

ments et qu'il sait noblement les exprimer. Il s'élève jus-

qu'à l'éloquence quand il flétrit les fausses grandeurs ou 

qu'il démasque les vices hypocrites. Peut-être affiche-t-il 

un peu trop d'indifférence en matière de catholicité ; mais 

lorsque tant de gens cherchent à se faire un mérite d'une 

feinte dévotion, il est bien de ne pas cacher sa pensée en 

face de ceux qui en font métief et marchandise, suivant 

l'énergique expression du grand comique. Nous ne re-

procherons donc pas trop à M. Lefloch d'avoir eu le cou-

rage de ses opinions. Nous les respectons comme on doit, 

respecter les convictions loyales de la conscience. La li- -

berté de conscience est une belle conquête des temps mo-

dernes; elle lie doit pas périr. Si nous étions d'ailleurs 

trop exigeant à cet endroit envers M. Lefloch, et si nous 

lui adressions ce vers de la tragédie de Mahomet : 

« Quel droit as-tu reçu d'enseigner, de prédire? 

ne nous répondrait-il pas à son tour ainsi que Mahomet 

lui-même : 

« Le droit qu'un esprit vaste et ferme en ses desseins 
« A sur l'esprit grossier des vulgaires humains! » 

Nous préférons, sans lui faire de querelle, terminer cet 

article en rendant hommage à la science et au talent qu'il 

a montrés dans les études sérieusement historiques août 

nous venons de rendre compte. 

H. DE SAINT-ALBIN, 

Conseiller à la Cour impériale. 

BnurNC «le ParSa du 30 Octobre ÏS®©. 

_ _ _ ( Au comptant. Derc. 69 —.—Hausse « 15 c. 
' t Fin courant. — 69 —.—Hausse « 15 c. 

. a _ (Au comptant. Dcrc. 95 50.—Baisse « 30 c. 
' l Fin courant. — 95 50—Sans chang. 

3 0(0 comptant.... 

Id. fin courant .., 

i l\2 0|0, comptant 
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4 0|0 comptant 
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- — — 
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. 880 — Barcelone à Saragosae .. 460 — 

Est .. 630 — — 

Lyon-Méditerranée.. .. 1)17 50 [Sév-lle à Xérès 60 

Midi 503 75 ÎNord de i'E^pagne 485 
, 
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350 ,. 125 

— Caz, (> Parisienne.. .. 780 — 

Ardennes anciennes . 
a — OmniL-us de Paris... 

— nouvelles.. .. » —» — — de Londres. ,, 
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OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 

comptant. 
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— — 500r.3-0j0 468 75 

Ville de Paris 5 0|0 1852 1122 60 

— — 1856 475 — 

Seine 1867 ... 228 75 
Orléans 4 i|0 - — 
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Bette».. — — | 
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— nouvelles I 
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Lion-Méditerranée 5 0|0 5o7 60 
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— 3 0|0 ..... 302 60 
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— 3 0(0 
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I Lyon à Genève 300 — 

— nouvelles. 297 60 

j Bourbonnais 301 25 

I M?* 297 60 

tléziers 90 — 

! Ardennes 297 50. 

Dauphiné 298 75 

| Begeegra h Alais 285 — 
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| Romains 235 — 

I Séville à Xé'ès 5(62 60 
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Mercredi, au Théâtre impérial de l'Opéra, Lucie, de Lam-
mermoor, les trois premiers actes, chantés par M"" Vanden-
heuvel-Duprez. MM. Michot, Dumestro: On finira par le ballet 
les Elhs, dansé par M"- Feirnvis. 

- Aujourd'hui, au Théâtre-Français, lés Demoiselles de 
Saint-Cvr, comédie en quatre actes, dé M. Alexandre Dumas, 
par MM. Régnier, Leroux, M-5 Augustine Brohan et Made-
leine Brohan, et le Jeune Mari, comédie en trois actes, de 
Mazères, par MM. Brossant, Talbot, Garraud, F.. Provost, 
M'"c- Bonval, Jouassin et Marie Boyer. 

— A l'Opéra-Ci mique, le. Pnidon de Ploëimcl, M1'* "Wer-
theimber remplira le rôle d'Hoel, M"c Monroee celui de Dino«" 
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rah, M. Sainte-Eov Gorentin, M"* Bélia Kérouan. MM, Bar-
rielle, Carré, M"1» Révilly et Prost complètent la plus brillante 
exécution. 

— Au Théâtre-Lyrique, les Dragons de'Villars, opéra-co-
mique en trois actes, dans lequel M"« Gilliers continuera ses 
brillants débuts; M'1" Girard remplira le rôle de Georgette. 
On commencera par les Rosières, opéra-comique en trois 
actes, d'Hôrold. — Demain ÎO représentation du Val d'An-
dore. 

— Une tempête d'éclats de rire se déchaîne chaque soir aux 
Variétés sur Un Troupier qui suit les bonnes, qui comptera 
dans le répertoire de co théâtre comme l'un de ses plus heu-
reux, de ses plus amusants vaudevilles; le second acte, à lui 
seul, une charmante pièce, obtient un succès éclatant. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Le drame de MM. Barrière et Henri 
de Kock est bien certainement un grand et légitime succès. 
Le roman si étrangement terrible de M. Henri de Kock, le 
Médecin des Voleurs, s'y retrouve presque en entier. Il est, 
du reste, remarquablement joué par MM. Lacressonnière, 
Gastellano, Febvre, Faille, L. Leroy, Laute, M,n,s Blanchard, 
Delaistre, Defodon et Milla. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poule aux OEufs 
d'Or poursuit le cours do son prodigieux succès. C'est une 

féerie amusante que toutes les familles peuvent faire voir à 
leurs enfants. 

— Aux Bouffes-Parisiens, le succès d'Orphée aux Enfers 
dépasse toutes les prévisions. Tous les soirs, salle comble. — 
Demain, la 282u. 

— Au Théâtre Robert-IIoudin, tous les soirs, les Poissons 
d'Or et les Mille Globes de feu attirent une foule considérable 
de spectateurs émerveillés des nouveaux prestiges du célèbre 
magicien llamilton. 

— Le succès des concerts du Casino grandit à chaque soi-
rée. Arban, Demerssman, Lapret, tout l'orchestre, enfin, com-
posé d'artistes d'élite, doivent être heureux du brillant ac-
cueil qu'ils reçoivent, 

— SALLE BARTHÉLÉMY.—Jeudi 1er novembre 18G0, Fête de la 
Toussaint, réouverture des bals. — Pour éviter tout encom-
brement, il y aura deux bureaux à l'entrée pour la distribu-
tion des billets. On ouvrira à six heures précises. — 1 fr. par 
cavalier. 

SPECTACLES DU 31 OCTOBRE. 

OPÉRA. — Lucie, les Elfes, 

FRANÇAIS. — Les DHde Saint-Cyr, le Jeune Maii. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Pardon do Ploërmel. 

ÛDÉON. — La Vengeance du Mari. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Dragons de Villars, les Rosières. 

VAUDEVILLE. — Rôdemp:ion, 

VARIÉTÉS. — Un Troupier qui suit les bonnes, la Gamine. 

GYMNASE. — Voyage de M. Perrichon, les Deux Timides. 

PALAIS-ROYAL. — La Sensitive, la Rue de Lotircine. 

POUTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 

AMBIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame. 

GAITÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 

FOLIES. — Les Chasseurs do pigeons, Modeste et Modiste. 

THÉATRE-DÉJAZET. — M. Garât, Ou Enclume ou marteau. 

BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — Pierre lc couvreur, Un Ami dans la peine. 

LUXEMBOURG. — Ce qui plaît aux hommes, la Gardeuse. 

DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées géologiques et as-

tronomiques de M. Bolide. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir. 

ROUERT HOUDIN (8, boulev. des Italiens). —A 8 heures, Soi-

rées fantastiques. Expériences nouvelles do M. llamilton, 

CASINO (rue Cadet). —Bal les lundis, mercredis, vendredis et 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedis. 

VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mardis, 

jeudis, samedis et dimanches. 

Année 

Pri v : Paris 
, « fr. — Départements, e 

Au bureau de la Gazette des Tribune rue 

du-Palais, 2. 

fr 

Imprimerie de A. GUYOT, rue tV-dw-Maih„ 
nus. 

Les Réclames, Annonces industriel-

les ou autres sont reçues au Imrean 

du «lourmtl. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

:ïi m 
Vente, en l'étude et par le ministère de lï 

CMASiTEPSE, notaire à Betz (Oise), le diman 
che 18 novembre 1860, à midi, 

D'une MAISON avec jardin et dépendances 
sise à Betz, rue de Paris. 

Mise à prix : 7,000 fr,, outre les charges. 
S'adresser pour les renseignements : 
A S!' CHAXTEPIE, notaire à Betz ; 
A Me Chauveau. avoué à Paris, rue de Ri-

voli, 84 ; 
Et à M« Charles Morel-d'Arleux, notaire à Paris. 

 (1311) 

FERMES MM LA MMM 
A vendre, à 3 pour 100 du revenu, deux FER-

UES, canton de Lessay (Manche), d'une conte-
nance de 102 hectares, et susceptibles d'un re-
venu de 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Lessay, à 33E FA8JVEE, notaire; 
A Granville, à M. Camille Leredde ; 
Et à Paris, à M

e
 S103JC3ÏET, notaire, rue 

Taitbout, 21. (1314)* 

La maison de banque A. SERRE, rue d'Amster-
dam, 3, a l'honneur d'informer lo public qu'elle 
ouvre des comptes-courants avec chèques à 4 0[0. 
Les avances sur titres sont faites au taux de la 
Banque de France avec 1 fr. 25 de commission par 
1,000 fr. prêtés. Négociations de titres avec con-
ditions officielles. Envoi immédiat des sommes. 

PLÏME UAL DE DËCTScou1^^; 
guérir instantaném., sans les arracher,lcs dents les 
plusgàtées.Lovasseiuyn.-dentiste, r. St-Lazare,30. 

PHOTOPHORE .Bre'e,é 

lïCLÀirUGK A LA BOUGIB. 

Lumière à hauteur fixe 
BCONOVtS. — Él.ÉOiNCK 

pnoPîitir. — KKCUHITÉ 

. g. d. g. 

I-C Photophore éUtut en litnail ou Pm*-^^^ 
celaine (corps non conducteurs du calo-

l'ifjiio) ne s'éehatill'e pas. — La Bougie 

qu'il renferme brûle dans un tube tfàns-
' parent, avec économie à hauteur fixe, 

jusqu'à la lin et sans perte,en conservant 
l apparence d'une Bougie entière.—Avec 

^lct'hulophore, plusd«tanttes de Baugie^, 

Fabrique, Lehrun-Bretignères, 
99, Ituulevard Beaumarchais. 

LANTfeKNfcS JH2 VOITURES BREVETÉS. 

JNouvelle application du Photophore. 

TRAITÉ 

DES SECTIONS DE COMMUNE 
Par M. liéoil AUCOC, maître des requêtes au Conseil d'État. 

Cet ouvrage traite des droits, des charges, des ressources propres des sections ; de la gestion 

de leurs biens et de la représentation de leurs intérêts. 

Prix i 4 francs. 
Librairie de Paul DUPONT, rue de Grenelle-St-Honoré, 45. 

En rente chez l'auhmr, J. MJEHTEKTS, rue Rocheehouart 9, et chez tous lesLibraires. 

/ loi i j coi \tt tu \ TABLE ÛE PYTHâOQRS 
ISAKÈMIÎ expliqué et enlevé jusqu'à 99 fois 99, suivi de 

deux tableaux d'Intérêts simples et d'Intérêts com-

posés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, i, i 1/2, 5 et C 0/0, et de 

quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O aux 

divers cours de la Bourse, à l'aide desquels on obtien 

par une multiplication : la rente d'un capital, le eapilat 

d'une rente. — 7* édition. — Prix : 1 fr. 

Prix : 1 fr. FRANCO par la poste : 1 fr. 10. (Affranchir.) 

Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multiplica-

tion se réduit à l'addilion, la Division à la soustraction; 

— tes ïiaeines carrées et cubique» jusqu'à 2,000; — 

un tableau donnant la circonléri-nce et la surface du 

cercle jusqu'à 200 au diamètre ; — les principaux, moyens 

d'obtenir U superficie ou le volume des objets, selon 

leurs différentes formes, etc. — 2e édition. 

Prix : 1 fr. 50. FRANC par la poste, 1 fr. 05. c. (Affr). 

COMPAGNIE MB* CHEMINS »E FER 

ÏSc tParis à E,V»BI et à ia Méditerranée 
( Partie nord du réseau ). 

SAISON D'ÉTÉ A PARTIR DU 15 AOUT. 

ÊJEH i MCE MM te s: cr i»n 

Bar Mâcon, Culoz, le mont Cenis, Tnrin, Verceil, HTovare et Magenta. 

Murée «lu tris jet i 
Paris à Turin : Train express, 29 heures. Train omnibus, 38 hontes. 

Paris à Milan : id. 36 heures. Id. 13 heures 

Départs de Paris , I lviiin
 W<8*> '? H*» 30, soir. ' 

( train omnibus, 10 heures 4o, soir. 

Billets vcdables pour 15 jours, avec faculté d'arrêt à 

Dijon, Màcon, Culoz, Aix-les-Bains, Chambéry, Chamousset, Saint-Jean-de-Mau-

rienne, Suze, Turin, Verceil (Palestro et la Sesia), Novare et Magenta. 

PRIX DES PLACES 

DE PARIS A 

AIX-XE3-BAÎKTS. 
CHAMBÉRY . . 

CHAMOUSSET . 

TURIN 

KOVARE. . . . 

Mit AN .... 

U* classe. 2e_classe. 3e classe. 

65 15 m 85 ~35~7CT 
6S 35 49 75 36 30 
69 15 51 85 37 70 

103 70 83 75 66 30 
114 40 91 40 72 60 
113 65 95 30 74 35 

CORRESPONDANCES : A CJianiousKet, pour Muutiers et Albertville (diligence); à &t-| 
Jean-ile-Maurleiine, pour Modane et Lans-le-Bourg 'diligence) ; à Turin. pour| 
Pignerol, Coni, Alexandrie, Montcbello et Gènes (chemin de fer,; à Xovarc, pour Arona 
(Sesto-Calende) et le lac Majeur; à Slilais, pour Bergame, Brescia, Monza, Camerlata, 
Cùme et Varèse (ch°min do fer). 

S'adresser pour les renseignements : à l'administ. du chemin de fer Victor-Emmanuel, 
48 bis, rue Basse-du-Itempart, et à la gare de Lyon, boni. Mazas, au bureau des correspon-
dances, où sont délivrés les billets. lies voitures de poste à 2, 3, 4, 5, 6 et 7 places, pour 
la traversée du mont Cenis, peuvent être retenues à co bureau quelques jours à l'avance 

Sociétés commerciales.' — Faillites. Publications légales. 

Avis d'opposition. 

Suivant écrit sous signatures pri 
vées, fait double à Choisy-le-Roi, le 
vingt et un octobre mil huit cent 
soixante, M. et M"" GOURIElt, mar-
chands épiciers à Choisy-ie-Roi, oui 
vendu à M. et M"" LESAGE, demeu-
rant au même lieu, le fonds de com-
merce de marchand d'épicerie, de 
mercerie et de vins qu'ils exploitent 
à Choisy-le-Roi, rue Saint-Louis, 41, 
moyennant un prix stipulé audit 
acte. L'entrée en jouissance a été 
llxée au vingt-quatre octobre mil 
huit cent soixante. (3045) 

Cabinet de M'César DE CARBONNEL, 
docteur en droit, rue de la Sainte-
Chapelle, 9. 

Par suite de la liquidation à l'a-
miable des marchandises et créances 
du sieur Louis VERDET, ancien 
poussier, rue Grenier-Sainl-Lazare, 
26, l'actif se trouve actuellement 
réalisé, et sera réparti aux ayants-
droit le trente novembre prochain. 

Eu conséquence, MM. les créanciers 
en relard de produire leurs litres 
sont invités à le faire, avant ladite 
époque, chez M. de Carbonnel, rue 
de, la Sainte-Chapelle, 9, chargé de 
faire la répartition. 

Passé ce délai, cette répartition 
aura lieu aux seuls créanciers ayant 
produit. 

César DE CARBONNEL, 

(3640) chargé de la liquidation 

sera: GILLET, S1NOT et C". Les as-
sociés auront la signature sociale 

GOMOT, mandataire, 
(4971) rue Saint Sauveur, 73. 

Par ac!e sous seings privés du 
vingt-quatre octobre mil huit cent 
soixante, enregistré, M"" Thérèse 
BLOCUS, négociante, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 303, a formé, 
avec une aulre personne y dénom-
mée, une société en commandite 
pour la fabrication et la vente en 
gros de eols-cravales, chemises , 
cols-chemises et autres articles de 
lingerie Le siège est établi à Paris, 
rue Saint-Denis, 303. La raison so-
ciale sera : T. BLOÇUS et C'«. M

11
" 

Blocus est seule gérante et ne pour-
ra user de la signature sociale que 
pour les affaires de la société, la-
quelle a commencé le ... octobre 
mil huit cent soixante et finira le 
vinul-cinq décembre mil huil cent 
soixante-six. La commandite est de 
dix mille Francs. 

(4973) T. ÎBEÔCUS. 

de choisir ; que la raison et la signa-
ture sociales seront :TOLLAY, .MAR-
TIN et LEBLANC ; que chacun de; 
associés aura la signature sociale 
dont il ne pourra faire emploi qui 
pour les besoins et affaires rte la so-
ciété ; mais que la gérance appar-
tiendra spécialement à M. Toflay, 
auquel seront exclusivement réser-
vés tous les actes commerciaux 
ayant pour objet la vente des mar-
chandises fabriquées et le dévelop-
pement à donner aux opérations 
commerciales ; enfin, que tout ce 
qui concernera les achats de matières 
premières et la fabrication sera ex-
clusivement réservé à M. Leblanc. 

Pour extrait : 

Le mandataire de MM. Tollay, Mar-
tin et Leblanc, rue Cadet, 28, 

J. GRENET, 

(4966) rue de Richelieu, 85 

y en l es i» Sî à 3 lères. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 31 octobre. 
Enl'hOteldesCommissaires-Priseurs' 

vue Rossini, 6. 
Consistant en : 

7710—Bureau, fauteuil, casiers, gra-
vures, comptoir, montre vilrée,eU'. 

7717— Forge, soutRet, 200 ff. de fer, 
machine à percer, meubles. 

Rue de Luxembourg, 46. 
7718— Armoire, eommode, fauteuils, 

glace, appareils à gaz, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le bruit, et le Journal gê-

nerai d'ijficlie% dit rentes Alfichesi 

Suivant acte reçu par M' Voland 
et son collègue, notaires à Manies, 
le vingt-deux octobre mil huil cent 
Soixante, enregistré, etc., M. Louis-
Edouard SERAY père, banquier; 
M. Ludovic SERAY lils, banquier, et 

M. Benjamin-Jules-Augustin DU-
FOUR, ancien clerc de notaire, de-

• meurant tous trois à Manies, ont 

c'a*e 7 nar le receveur u -i reçu'
! élal)li lus

 staluls d'une BMiéW «K 
'Intr^M kan-AuJuSta vant exister entre eux. De cet acte 

2aSft.ffOew.jnw? lû
:
 J

.
L
.'
l
"-

Au
^
u

"!
e
 il a été extrait littéralement ce qui 

i suit : 
j Article premier. Il est formé par 

eïeu, 56 nouveau, d'une pari, et QO SljŒ MT^^.U» 
autre dénommé audit acte, à-attS! 2|?S£ffipJSl 
part, il appert,: Que la socié#«Hi jcominen^nTlè lènrtei" h.mer 
avait été formée entre eux, sous la i b^c^n^^Kmé^nr^iffian 
raison sociale : BERTRAND el f>, en ' °. ,

m
ï ,, ' . n si,iv.n ,ie-

 : 

nom collectif pour M. Bertrand, gé-
 e

X.t M ̂  ère sè ré eV e 
vaut responsable, et en eommaudde g?tMrSSserTi imeMlan ffl n> 
seulement pour l'autre dénommé, ' & 'a"c ̂ ^'iffii«}£? 
pour la fabrication de t'encre dite •

 slv
.
an

N
 en

 prévenant les autres as-

D'un acte soes seing privé, du 
vingt-trois octobre mil huit cent 
soixante, enregistré à Paris le vingt-
quatre du même mois, folio 142, v-, i i'.'îh!M»., 

vêtir, qui a reçu
 ! étaDl

'
 lus 

M. Jeau-Aùguste 
BERTRAND, fabricant d'encre et do 
cire à cacheler, demeurant à Neuil-
ly-sur-Seine, rue de Villiers. 86 an 

soeiés six mois à l'avance. Celle so-
dés Bénédictins,et de la cire dite Cire i 

flammifère, pour dix années, qui j tt^Z.^i^^^JA'pim^r^S<r& 
ont commencé à courir le quinze ! ^jKSeSgSÊ? 
avril dernier, dont le siège était à ! 9?J5ît^u!îî^?*.r^*î?..9*c?î 
Ncuilly-sur;Seiiie, rue de Villiers 

qu'il n'y a pas lieu de désigner un' | ^
 (Seil,e et 

nquidateur, .la .liquidation MMtt|gaM^^SlK 
com[ilé1einent opérée 

Pour extrait, (4965) 

56, a été disséute à partir d^- &™
D

W^ 
mler octobre mil huil cent soixante; ; BM3S3« àtan1«

g
,Seïnè et" 

;0ise), mais la société aura une suc 
et la si-

gnature sociales seront : SERAY et 
j pis et DUFOUR. La signature Sociale 
! appartiendra aux trois associés, mais 

D'un acte sous signatures privées, ' ils ne pourront en faire usage que 
en date à Paris, du vingt-deux octo- pour les affaires et les besoins cx-
bre mil huit cent soixante, enre- clusifs de ta société ; ils ne pourront 
gislré en celle ville, le vingl-six du la dél 'guerque d'un commun accord, 
même mois, il appert : Que M. Char- j Art. 2. Etc.:. 

les-Alexandre TOLLAY, négociant, Arl. 3. La société sera gérée et ad-
demeuranl à Paris, rue Sainl-N'ieo- iminisirée par les trois associés, qui 
las-d'Anlin, 5 ; M. Charles-Adolphe 1 devront y donner-tout leur temps el 
MARTIN , négociant, demeurant à Ions leurs soins. Comme division de 
Paris rue Atïnert, 10, et M. Pierre- J travail, et sans que cela puisse nuire 
Joseph LEBLANC , négociant, de- aux pouvoirs de chacun, la maison 
mourant à Paris, passage du Désir de. Mantes sera spécialement dirigée 
6, faubourg Saint-Denis, ont forme i par M. Seray père et M. Dulbur, et 
enlre eux une société en nom col- j la succursale de Paris sera spéciale-1 
lectif, ayant pour objet l'exploita-1 meiïl conduite el dirigée par M. Se-; 
lion de l'appareil, dit Irrigateur du j ray Ris. Chaque associé pourra, soit I 
docleur Eguisier , précédemment : a\anl, soil après paiement, donner i 
exploité par MM. Tullay el Martin î Ions désistements d'actions résolu-1 
seuls, en verlu de conventions ré-i toires, privilèges, hypothèques, ell 
sullant /l'un acle sous signatures autres garanties; Cair mainlevée de i 
privées, en dale à. Paris du trente 1 tout'S inscriptions, saisies, upposi- 1 

décembre mil huit cent cinquante- ] tiens, el autres e-iipèchemenls quel-1 
quatre, enregistré ; que la durée de i conques. Cependant, avant aedun- j 

i uvpr-vp' s°ciété sera de' huit années enn- ' ner des mainlevées et désiste.nents ' 

Saulnter Ml"«oT^r^nlnT
 8ec

¥
,ivCl

'. 1
ni

 commenceront à c..u- j sans paiement intégral, les associés 1 ru; le premier janvier mit bu t cent devront s'entendre entre eux à cet 
soixaule-un, pour finir Içtrente et égard. Les tiers n'auront pas à s'oc- ; 
un décembre mil huit cent soixante- euper de cette entente, les main- i 
huit ; que le siège de la société est levées devant toujours être régu-1 

fixe à Paris, rue Cadet, 28, mais qu'il hères vis-à-vis d'eux du moment où 
pourra être transporté dans tout elles seront siguiesde l'un des asso-, 

qu'il plaira aux associés ciés. Les associés ne pourront faire,1 

pour leur compte personnel, aucune 
des opérations qui font l'objet de la 
présente société. Us ne pourront 
faire pour le compte de la société, ni 
même pour leur compte personnel, 
aucune opération de bourse à ferme, 
sauf le repoi l ; ni aucune spéculation 
immobilière ou sur marchandises. 
Les opérations de report, remises de 
fonds à découvert, prêts sur nantis-
sement de valeurs mobilières et ou-
vertures de crédit que feraient les 
associés, ne pourront avoir lieu que 
d'un commun accord. Toutefois, les 
actes pourront être signés par un 
seul des associés, en juslifiant de 
l'autorisation, même sous seing pri 
vé, de ses co-associés. 

Art. 4. Etc.. 
Art. 8. La maison de banque de 

MM. Seray père et fils, ou plutôt la 
société foi-mée entre eux sous la rai-
son : SERAY et fils, suivart acte 
passé devant M' Voland, botaire à 
Mantes, le vingt-trois décembre mil 
huit cent cinquante-huit, cessera 
ses opérations, et par conséquent 
sera dissoule à partir du premier 
janvier mil huit cent soixante et un 
époque à partir de laquelle ia pré-
sente société commencera les sien-
nes ; mais la liquidation en sera 
faite par la société présentement 
constituée. Il esl bien entendu que 
cette liquidation aura lieu pour le 
compte et aux risques et périls de 
MM. Serev et lils. 

Arl. 9. Etc.. 
Art. 12. Pour faire publier ces pré 

seules, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
(4967) VOLAND. 

Par acte sous seing privé du seize 
octobre mil huit cent soixante, une 
société en nom collectif, entre M. 
Charles - Alexandre - Porphyre LA 
BITTE, et M. Porphyre LABITTE son 
frère, esl formée, sous la raison so-
ciale: LABITTE frères,.pour le com 
nieroe de la bijouterie, dont le siège 
ost à Paris, boulevard Sébastopol, 
42, et la demeure des associés; Cette 
sociélé a commencé te dix octobre 
mil huit cent soixante et finira le 
dix octobre mil huit cent soixante-
sept. 

Pour extrait : 
Ce trente octobre mil huit cent 

soixante. 
—14970) L.UUTTF. frères. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le vingt-sept oc-
tobre mil huil cent soixante, enre-
gistré le vingt-neuf dudit mois, il 
appert: Qu'une sociélé en nom col-
lectif a élé formée enlre MM. Pierre 
GILLET, demeurant à Paris, Graude-
Hue de La Chapelle, 47; Michel Sl-
NOT, rue du Faubourg-Sainl-Denii 

passage Saulnier, 18, pour l'eaploi 
fation îles transports des matériaux 
à bâtir, terres, gravais, ele. Le siège 
social sera rue rte La Chapelle, 47. 
La durée de la société est. Oxée à 
neuf années à partir du premier no-
veinbre prochain. La raison sociale ,

 au
i
re

 ji
eu 

Èxtraîl du procès-verbal de l'assem-

blée générale du vtagt-iiuil octo-
bre mil huit cent soixante. 

La Famille-Association des ou-
vriers en cannes et inanches de pa-
rapluies, dont le siège esl rueRéau-
mur, 25, s'est réunie en assemblée 
el a nommé MM. Jean - Baptiste 
CHOLLET, et Philippe MOUG.NON 
gérants de ladite association pour 
cinq années à litres égaux, en rem-
placement de M. PARGUE, révoqué 
de ses fondions. 

Les gérants: 
—14972) CHOLLET et MOUGNON. 

ris selon le procédé découvert par. 
M. Lingée. 

Lar dsonetla signature sociales 
sont : LINGÉE et C". 

Le siège de la société est à Paris, 
rue de Bagnolet, 20. Sa durée est de 
quinze années qui ont commencé le 
vingt octobre mil huit cent soixante 
pour finir à pareil jour de l'année 
mil huit cent, soixante-quinze. Elle 
est gérée et administrée par M. Lin-
gée qui a seul la signature sociale. 
M. Lingée n'en peut faire usage que 
pour les affaires de la société. Le 
commanditaire a apporté une som-
me rte cent mille li anes. 

Pour extrait: 
(49681 Signé Dl'MAS. 

Elude de M« G. JAMETEL, agréé à 
Paris, rue de la Grange-Batelière 
n» 16. 

D'un jugement contradictoirement 
rendu le dix-sept octobre mil huit 
cent soixante, par le Tribunal de 
commerce de la Seine, enlre : M, 
Réné DANIEL, officier d'administra-
tion, demeurant a Dôle (Jurai, et M. 
Edouard BAST1É, ingénieur civil, 
demeurant à Paris, rue de la Ga e-
d'ivry prolongée, 4, il appert : Que 
la société en 'nom collectif fonn-'v 
le vingt-trois aoùl dernier, entre les 
susnommés, sous la raison sociale: 
E. BASÏIÉ et. R. DANIEL, pour une 
durée de quinze années dudit jour, 
avec siège à Paris, quai de la Garè-
cflvry; 72, et ayant pour butl'exploi-
lalion d'un brevet dont le sieur Bas 
tié est propriétaire, a été déclarée 
nulle, faute d'avoir été revêtue des 
formalités voulues par la loi, et que 
M. Martinet,demeurant à Paris, rue 
Sainl-Honoré. 231, a été nommé li-
quidateur de la société de fait qui a 
existé entre les parties, avec tous les 
pouvoirs que comporte cette qualité. 

Pour extrait: 
—(4969) G. JAMETEL. 

Suivant acle passé devant M' Du-
mas et son collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt octobre mil huit cent 
soixante, enregistré, M. Anloirie-Ga-
bnel-Nicolas LINGEE, fabricant de 
ciment, demeurant à Paris, avenue 
Victoria, 2, a formé, avec un com-
manditaire dénommé audit acte, 
une société en commandite pour la 
fabrication et la venle du produit 
dénommé : Ciment du bassin de Pa-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FnilHten. 

IlÉOL A RATIONS DE FAILLITES. 

Jugements ■t» 29 OCT. 1860, qui 
dedurent la faillite ouverte et en 
firent provisoirement t'ouverture au-
pil jour: 

Du sieur LE BRETON ( Félix-Au-
guslei, md de l'oins, demeurant à 
Paulin, rue de Montreuil, 37; nom-
me M. Gervais juge-commissaire, et. 
M. liciiriounet, rue. Cartel, 13, syn-
dic provisoire |N" 17684 du gr.). 

l'RODUCTION I)E TITÏIKS. 

Sont invités d produire, dans le de-
lai dt vinjt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'an bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des tommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

De dame LE NEVEU, négoc, rue 
Neuve-des-Pelits-Champs, 82, entre 
les mains de M. Breuillard, place 
Bréda, n. 8, svndic de la faillite (N° 

16861 du gr.);" 

De daine MAUDUIT ( Elise-Rose 
Chartler, femme séparée rte corps 
el de biens de Julien-Valentin), mde 
de lingeries et merceries, rue Saint-
Germain, n. 7 (20" arrondissement), 
enlre les mains de M. Richard Gri-
sou, passage Sautiller, 9, syndic de 
la faillite (N° 17594 du gr.) ; 

Du sieur RENSSEN" (Chrétien), an-
cien entr. de peintures el md de 
lingeries à Asnieres, Grande-Rue. 20, 
entre tes mains de M. Richard Gri-
son, passage Saulnier, 9, syndic de 
la faillite |N"U 17566 du gr.); 

Du sieur PLET (Hippolyte), entr. 
rte bâtiments, rue de Sèvres, n. 21, 
Vaugirard, entre les mains de M, 
Richard Grisou, passage Saulnier, 9, 
syndic de la faillite (N» 17621 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
lu Code de commerce, être procédé a 

la vérification et d l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribuna 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur WEYDERT (Pierre), mé-
canicien, rue des Poissonniers, 113, 
le 5 novembre, à 2 heures |.N° 17543 
du gr ) ; 

Du sieur WE1BER (Antoine), md 

sculpteur, boulevard des Filles-du-
Calvaire, n. 22, lc 5 novembre, à 12 
heures (N'° 17526 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoquas pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De, dame GARIN (Sophie-Thérèse 
Uériot , femme de Jean-François-
Thomas Garni), nég., boulevard de 
l'Hôpital, 36, sous les noms de Ué-
riot Garin, le S novembre, à 2 heu-
res (S" 17405 du gr.); 

De la société L. et A. CAPELL, 
passeuienliers, rue Bourbon-vîlle-
neuve, 30, Composée de Louise-Emi-
lie Lefrançois, veuve Capell, et Dl!c 

Armandc-Jeaune-Marie Capell, le 5 

novembre, à 2 heures (N° 17404 du 

»r:); 

Du sieur DUTHEIL (Victor Fran-
çois), md de vins, rue Tailboul, 51, 
le 5 novembre, à 2 heures (N ■ 17402 
du gr.); 

Du sieur RAILLIA (Briee), md de 
plâtre à Villemonble (Seine), le 5 
novembre, à 10 heures (N" 17293 du 

gr.); 

Du sieur TRIER père (Modeslel, 
entr. de peintures, rue du Temple, 
187. le 5 novembre, à 12 heures (N" 

17429 du gr.); 

Du sieur ROUSSELLE (Eugène), 
nég. en lampes, boulevard du Tem 
pie, 43, le 5 novembre, à 2 heures 
(N- 17444 du gr.); 

Du sieur SIMON lEugène), md d'é 
piceries et de comestibles, rue Mé-

nilmontant, 108, le 5 novembre, à 
10 heures (N'° 17406 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 

les faits de la tjeslion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et allirmés ou qui se 
seront l'ail relever de la déchéance. 

Lés créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communicalion 
du rapport des syndics et du projet 
rte concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DURAND, négoc., à. ivry, quai do la 
Garc-d'lvry, 52, sont invités a se ren-
dre !e 5 nov., à 10 heures précises, 
au Tribunal rte commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la lormation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'cnlendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifias el affirmés ou qui se 
seronl l'ait relever de la déchéance 

Les créanciers .et le, failli peuvent 
prendre au greffe communiration 
du rapport des syndics (N° 16385 du 

gr.). 

Messieurs les er^aniters du sien 
LAMAZOU (Joseph-Sylvestre), direc 
leur du spectacle Lyro Magique 
boulevard Montmartre, n. 10, sont 
invité? à se rendre le 5 novem-
bre, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et allirmés ou qui se 

root fat relever de la l'écnéaiu-i-. 

Les créancier- et le failli peuvent 
prendre au grelle coin manie* I Km 
lu rapport des syndics (N° 16922 

lu gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BORLET (Auguste), épi-
cier, rue de ta Goutte u'Or, 45, La 
Chapelle, le 5 novembre, à 9 heures 
(N 17174 du gr.;; 

De la société DEPORT et MOliTET, 
teinturiers, rue St-Plerre-Aiflerof, 8, 
composée rte Jean-Baptiste-Fran-
çois Duport et Jcan-llaplisle Mortel, 

le 5 novembre, à 10 heures (N° 17325 
du gr.), 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé p ir le 

failli, l'admettre, -.'il y a lien, ou pas-
ser à la formation de l'union, et. dans 

ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de lu gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des mjndics. 
11 ne r« a admis que les créan-

ciers sériiié» et allirmés uu qui se 
seronl fait relever île la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe, communication du 

rapport des sjndics. 

AFFIRMATIONS «APRES UMOX. 

Messieurs les créanciers 
sant l'union rie la laillil? du sieur 
FAIRMAIRE (Pierre-Antoine), re* 
veur de renies, rue de MeoafMt 
en relard de l'aire vèrilter.etMff 
mer leurs créances, sont invites i 
se rendre le 6 nov., à 11 heures 
très précises, au tribunal de coin-
merce de la Seine, salle ordwain 
des assemblées, pour, sous la p»J 
dence de M. le juge-conirai!?« 
procéder à la vérification et»l««C 
mation de leursdites créance. iJ 

9320 du gr.). 

Messieurs les créanciers 
sauf l'union de la faillHe* 
TURELLE (Pierre), falmc. def 
peaux, rue des Amandiers, Mi 

Belleville, en retard de Isiw- W 
lier el d'afliruic leurs ert»««J 
sont invités à se rendre le i* 
vembre, à 9 heures Hé

 s 
cises, ali Tribunal de WOgJJ 
de la'seine, salle ordinaire de

 N 
semblées, pour, sous la pre-'

 i(
, 

de M. le jugensommissauf,
 J( 

àlavérillcaUonetàl'aai.'i..i "j, 

leursdites créances (N« 1<* 

gr.). 

CONCORDAT PAR ARANDOND'i* 
KtPARTITIOSS.

 jA 

MM. les créanciers v rif* " 
ta» niés du sieur LARD1N, 

Monlreuil-sous-Rois, ""-' '";,',ij, 

6, peuvent jie t--_-
v MoulI 

Beaufour, syndic, rue ««"
 J(jt 

n. 26, pour toucher un di'"
 # 

3 t'r.64 c. pour 100, inclf Hjie» 
tion de l'actif abandonne (n 

du gr.). „ 

ASSEMBLÉES DU 31 0CT0CM 

HEURES: tauibert.anijj^ 

r de théâtres, vfilW" j 

, fabr. de chapeBf"" 
gnon, horloger, clot 

NEUF 

tem 

dire1' 
i * ir ae ineaires, , _* 

C", fabr. de chapellerie, ̂ ,im 
gnon, horloger, clot - "

 m
 »l 

gia, nid de euapeaux de V®
coi

 r, 
—Rouquet, corroyeui', m.

 0
 * 

mdde vins.id.-GoJ ;
 w

t Bat-
bonneterie, id.-Delacuin =n . 
zita'l, négoc. commwsiow-pflr 
(arl. 53I).-Verguet, ^urr 

reries, afflrrn. après union 
ry, boulanger, redd f ^ 

DIX HEURES ■ Recoul«i,a 
... HEURES : Becouie» ,„,)*. 

êmailleurs, synd. - "yje^* 
vins, vérif. - Ges in,• 
irt.-Delon ti s, ijHNf.^ «•l.ltr 

Pasquicr, md à la ':
u n

d
># 

Betrnard md de vin-, «H 

pbSn l'abr. ^ P
lu

Sffc>S 
gnol aîné, labric. de .

u
,,.,i .; 

id.-Ratouis, fabr. du c"*
 lU

,u 
conc—Buiinebouche,eni , 
COUC.—n jiii^"—- ■ 
vaux, redd. de compte, 

inonadier, id. monadier, id. . de 
MIDI : Lagneau RI», enu. 

&
èntra

'
Cnn

{i;3uilliez,n«.^ 

i,l - Meurgé et Beurel, 

Eu'r&ES.-KunW.^ 
ses de pi.mos, sj nu. ,

eVl
.r 

,> .1! i:.'- 1U. : ill< 

UNE HEURE : 

clôt.—Gégnon, 

C", emballeur*!• «i ioÏÏT'siS 
monadier, véri . -

 de
 « 

vins, conc.^Mourot, '
 vl

„^ 

compte. .—— 

L'un des ffij$$fë 

vins, cou 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt.ceatimes, 

Octobre 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n« 

Pour légalisation de la Signature A. GUYO» 

Le maire du 9- arrondissement 


